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Résumé 

Depuis plusieurs années, les Forces d’autodéfense japonaises (FAD), comme 

la plupart de leurs homologues étrangères, ont amorcé un lent mais constant 

processus de féminisation, auquel le gouvernement Abe entend donner une 

nouvelle impulsion. Après avoir dressé un état des lieux de la place des 

femmes dans les FAD, non seulement sur le plan quantitatif, mais aussi 

qualitatif, par l’analyse du processus gradué d’ouverture aux femmes des 

métiers et des spécialités des FAD, l’article montre que cette tendance à la 

féminisation, au-delà du discours officiel sur la nécessaire promotion des 

femmes dans la société japonaise, participe à une démarche de préservation 

de l’institution militaire face aux défis démographiques et géopolitiques. Il 

examine également les procédés de communication sophistiqués pour 

convaincre les femmes de rejoindre les FAD, par l’utilisation des supports de 

la culture populaire (posters, mangas, internet, cinéma…). 

Toutefois, ce mouvement de féminisation se heurte à de nombreuses 

difficultés car, outre les aménagements spécifiques des bases pour assurer la 

cohabitation des sexes sur le lieu de travail, il bouleverse les assignations 

traditionnelles en matière d’emploi et oblige à repenser, en termes 

nouveaux, la conciliation entre vie de famille et vie professionnelle. L’accès 

aux postes de commandement reste limité et l’ouverture aux femmes des 

fonctions combattantes controversée ; les mouvements féministes sont 

réticents face à une entreprise de « légitimation » des FAD ; l’institution 

militaire demeure partagée entre les contraintes démographiques qui 

poussent à une féminisation accrue des FAD, et le souhait inavoué de la 

contenir pour maintenir leurs capacités opérationnelles et préserver l’un des 

derniers bastions de la prééminence masculine. 
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Introduction 

 

Posters de recrutement des Forces d’autodéfense, région de Tokyo (2018). L’univers 

du manga et du cosplay au service des armées : "me réaliser en protégeant les autres". 

 

Le ministère japonais de la Défense a fait savoir, le 21 décembre 2018, qu’il 

mettait fin à l’interdiction pour les femmes des Forces d’autodéfense (FAD, 

Jieitai) de servir à bord d’un sous-marin : les premières femmes devraient 

être entraînées à partir de février 2020 et pourraient rejoindre leurs 

affectations dans les submersibles de type Oyashio l’année suivante, le 

temps d’effectuer les aménagements nécessaires1. Ainsi est tombé l’un des 

derniers bastions traditionnellement réservés aux hommes, alors que, selon 

le discours officiel tenu jusqu’alors, la présence des femmes était jugée 

contraire aux nécessités du service et la cohabitation des sexes impossible 

dans des espaces confinés et exigus. Le Japon a ainsi rejoint des pays comme 

les États-Unis, la Grande Bretagne et la France qui ont déjà levé cette 

interdiction, respectivement en 2012 et 20142. Le Japon serait-il en train de 

s’aligner sur un mouvement international de fond : la féminisation 

grandissante des forces armées contemporaines ? 

L’irruption des femmes, qui restent partout minoritaires, dans un 

milieu où les principes de naturalisation et d’essentialisation confortaient un 

monopole masculin de la fonction militaire et de l’art de la guerre solidement 

ancré dans la mentalité collective, a suscité une littérature abondante, à 

travers une série d’angles d’attaques historiques, sociologiques, politiques, 

participant d’une approche immunologique du phénomène : comment 
 
 

1. Sankei nyûsu, 22 décembre 2018 ; Agence de presse Kyodo du même jour ; Yomiuri shinbun, 

31 août 2018. 

2. La Norvège avait été pionnière dans ce domaine en 1985. 
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l’institution militaire, allait-elle réagir face à l’intrusion d’un « greffon » 

extérieur et quelles sont les stratégies d’adaptation, d’assimilation, 

d’appropriation – voire de contournement – développées par les acteurs, 

dans des situations asymétriques de domination, afin d’en garantir 

l’innocuité, de maintenir la cohésion et l’efficacité de l’institution militaire3 ? 

Toutes ces études soulignent que cette histoire-là, celle de la féminisation 

des armées, à l’intersection entre les logiques de corps – dans toutes les 

acceptions du terme – et les logiques de genre, où opère une navigation 

complexe entre différentialisme, légitimant le discours d’exclusion des 

femmes, et égalitarisme, justifiant leur intégration pleine et entière dans les 

forces armées, n’allait pas et ne va toujours pas de soi4. Dans le cas japonais, 

la situation des femmes dans les FAD a inspiré quelques autobiographies, 

des récits journalistiques dans lesquels l’anecdote le dispute souvent à 

l’information, mais encore peu d’analyses de fond où dominent les études de 

genre. D’une façon générale d’ailleurs, les FAD n’ont inspiré que peu de 

travaux de sociologie, non parce que l’information aurait été verrouillée par 

la hiérarchie militaire, mais parce que la condition du soldat dans le Japon 

d’après-guerre n’a pas, à la différence du statut juridique de la Jieitai, 

constitué un enjeu politique majeur5. Pourtant la féminisation des FAD est 

une réalité, encouragée par les pouvoirs publics pour des raisons qu’il 
 

 

3. En langue française, on signalera, entre autres, outre la thèse de sociologie d’Emmanuel Reynaud 

Fourton, La féminisation des armées en France et aux États-Unis : dynamique et pratique de 

l’égalité des sexes, EHESS, 1989, les rapports publiés par le Centre d’études en sciences sociales de 

la défense, intégré à l’Institut de Recherche Stratégique de l’École Militaire (IRSEM) ; Katia Sorin, 

Femmes en armes, une place introuvable ? Le cas de la féminisation des armées françaises, Paris, 

L’Harmattan, 2003 ; Emmanuelle Prévot, « Féminisation de l’armée de terre et virilité du métier 

des armes », Cahiers du Genre, 2010/1, n° 48, p. 81-101 ; Claude Weber (dir), Les femmes 

militaires, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2015 ; rapport n° 1337, octobre 2018, remis 

à l’Assemblée nationale sur les femmes et les armées pour le compte de la Délégation aux droits de 

la femme et à l’égalité des chances. En langue anglaise, Jeanne Holm, Women in the Military: An 

Unfinished Revolution, New York, Presidio Press, 1992 ; Brian Mitchell, Women in the Military: 

Flirting With Disaster, Washington, Regnery Publishing, 1997 ; Rosemary Skaine, Gender Issues 

of Americans in Combat, Jefferson, McFarland Publishing, 1998 ; Cynthia Enloe, Globalization and 

Militarism: Feminists Make the Link, Lanham, Rowman & Littlefield Publishers, 2007 ; Mary 

Jennings Hegar, Shoot Like a Girl: One Woman’s Dramatic Fight in Afghanistan and on the Home 

Front, New York, Berkley, 2017. 

4. Jusque dans l’univers des jeux vidéo : lorsqu’à l’automne 2018, Creative Assembly décida 

d’introduire dans l’une de ses productions les plus populaires, Rome Total War Emperor Edition, 

la possibilité pour certaines factions d’avoir des généraux femmes, une partie des internautes, 

relayés par des sites d’extrême droite, cria au scandale non seulement pour anachronisme éhonté, 

mais pour avoir cédé au politiquement correct, à la mode du « social justice warrior » et dénonça 

l’existence d’un « agenda politique » caché imposé aux gamers. On notera d’ailleurs à ce propos 

que les joueurs francophones se sont montrés beaucoup plus modérés que leurs homologues 

anglophones… 

5. Signalons en langue française, la contribution d’Edouard Pflimlin en décembre 2015, disponible 

sur : www.iris-france.org ; Satô Fumika, Gunji soshiki to jendâ : jieitai no joseitachi [L’organisation 

militaire et le genre], Tokyo, Keiô daigaku shuppankai, 2004 ; Sabine Frühstück, Uneasy Warriors: 

Gender, Memory and Popular Culture in the Japanese Army, Berkeley et Los Angeles, University 

of California Press, 2007. 

http://www.iris-france.org/
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conviendra d’élucider. Elle se heurte néanmoins à des difficultés où l’on 

retrouve, tamisées par le terreau japonais, un certain nombre d’objections 

canoniques à la présence des femmes dans les forces armées. 

 





La politique d’encouragement 

de l’emploi féminin dans la 

Jieitai 

La langue japonaise dispose de deux termes différents pour qualifier les 

femmes membres des FAD. Le premier, fujin jieikan, a une connotation 

genrée : il renvoie à la femme adulte dans son double rôle de mère et 

d’épouse. Le second, josei jieikan, officiellement utilisé par l’administration 

de la défense, est plus neutre : il ne s’attache qu’à la singularisation de 

l’individu de sexe féminin. La distinction n’est pas purement sémantique : 

dans le premier cas, contrairement au second, la condition militaire n’efface 

pas l’assignation première6. L’évolution récente de la dénomination des 

femmes militaires au Japon n’est pas étrangère à un triple mouvement : 

l’ouverture grandissante des emplois et spécialités militaires jusque-là 

réservés aux hommes d’une part, et la politique de développement de 

l’emploi féminin encouragée par le gouvernement Abe d’autre part. Mais la 

féminisation des FAD est aussi un instrument de communication politique 

en direction du public. 

Les principales étapes de l’ouverture  
de l’emploi militaire aux femmes 

Si les femmes sont présentes dès la création de la Jieitai en 1954, elles 

restaient, à l’époque, très minoritaires. Non seulement sur le plan 

numérique, mais aussi en termes d’« employabilité ». Sur ce point les FAD 

ne se démarquaient pas fondamentalement de leurs homologues étrangères. 

Toutefois cette prudence avait également des causes endogènes : 1) en 

admettant les femmes dans la Jieitai le gouvernement japonais avait 

entendu par-là se démarquer des anciennes armées impériales ; 2) il 

escomptait que la présence des femmes dans cet embryon de reconstitution 

d’un appareil militaire faciliterait sa réception par l’opinion ; 3) nombre de 

 

 

6. L’uniformisation autour de la dénomination josei jieikan dans l’administration de la défense est 

intervenue à partir de 2003 ; voir : Asagumo shinbun, 1er août 2002. Sur la contestation de la 

dénomination genrée fujin jieikan, voir : Kasaya Terumi, Parti socialiste japonais, chambre des 

Conseillers, commission de l’éducation, n° 4, 26 mars 1991. L’uniformisation n’a pas totalement 

éteint les discussions : si le terme de Jieikan qualifié l’ensemble des militaires japonais, pourquoi 

maintenir une dénomination officielle singularisant les femmes militaires  ? 
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cadres des FAD, mais aussi de militaires du rang (MdR), étaient issus de 

l’ancien régime impérial. Ils étaient encore tributaires d’une culture 

politique pour laquelle le monopole masculin du métier des armes était une 

évidence7. Si ces données historiques premières se sont estompées avec le 

temps, il en est resté des traces dans la nouvelle institution militaire : le 

processus de libéralisation et d’ouverture des emplois militaires aux femmes 

fut le résultat d’une longue évolution sur plusieurs décennies. 

C’est ainsi que les Forces terrestres d’autodéfense (FTA) furent ouvertes 

aux femmes, mais uniquement en tant qu’infirmières : la place des femmes 

dans l’institution militaire ne devait être limitée qu’aux fonctions conformes 

au consensus social sur le type d’emploi normalement dévolu aux femmes. 

Toutefois, le tryptique « femme-mère-pacifisme » s’imposa très rapidement 

dans l’opinion, au point d’occulter totalement la situation particulière des 

femmes membres des FAD. Par la suite, en 1967 les possibilités de 

recrutement furent élargies aux « emplois généraux », ippan shoku, des 

FTA : secrétariat, transmission, et comptabilité, tandis qu’était créé, en 

décembre 1968, le premier groupe féminin d’instruction militaire destiné à 

la formation initiale de trois mois des futures recrues, au nombre de 50 la 

première année. Cet élargissement est cependant conçu dans le cadre d’une 

optimisation des rôles respectifs des hommes et des femmes dans l’appareil 

militaire d’après laquelle les hommes devraient être déchargés, dans la 

mesure du possible, des tâches administratives, au profit des femmes 

qualifiées de « force d’appoint », mais néanmoins pleinement intégrées dans 

le « potentiel militaire » des FAD, senryoku. En 1974, les deux autres armées 

s’ouvrent au recrutement féminin pour cette même catégorie d’emplois. Il 

en est de même, en 1978, pour le recrutement de médecins et de dentistes 

militaires. En 1986, dans la foulée de l’adoption de la loi sur l’égalité des 

chances, et du plan de développement quantitatif de l’emploi féminin dans 

les FAD, le gouvernement japonais décida de porter de 39 % à 75 % la part 

des emplois ouverts aux femmes, à l’exception de trois catégories : « ceux 

ayant trait directement aux combats », « l’appui en première ligne des unités 

combattantes », et « ceux impliquant une charge physique importante8 ». 

En 1984 et 1992, les femmes furent admises à se présenter à l’École de 

Médecine de la Défense, bôei ika daigakkô, puis à l’Académie de Défense, 

bôei daigakkô, qui forme les cadres supérieurs et généraux des FAD. En 

1993 est renversée la présomption selon laquelle les femmes ne peuvent 

accéder qu’à des catégories certes grandissantes, mais limitées, d’emploi. 

Une limitation qui s’inspirait encore, peu ou prou, de l’idée que 

 
 

7. Pour mémoire, elles n’étaient que 144 en 1954. 

8. Tomofuji Kazutaka, secrétaire général de l’agence de Défense, chambre des Représentants, 

commission du Cabinet, n° 4, 28 octobre 1986. 
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l’appartenance au sexe féminin impliquait des assignations professionnelles 

qui, quoiqu’élargies, devaient être compatibles avec leur état. Elle ne se 

départissait donc pas d’une conception différentialiste dont elle affectait les 

contours, non le principe. À cet égard, la réforme de 1993 est plus radicale, 

puisqu’elle pose la règle que les femmes, sauf exceptions, ont désormais 

vocation à intégrer l’ensemble des emplois proposés par les FAD. Elle 

constituait une réponse au défi démographique, à l’entrée plus tardive sur le 

marché du travail du fait de l’allongement des études et de la montée en 

puissance du secteur tertiaire, autant de facteurs de nature à affecter les 

capacités de recrutement des FAD. Mais, à l’aube des années 1990, persiste 

encore largement l’idée que l’embauche féminine vient « combler », 

anaume, les difficultés de recrutement de personnel masculin9. 

 

 

Poster édité en 2017 à l’occasion des cérémonies du 65e anniversaire de l’ouverture de 

l’Académie de Défense : la mise en scène du principe de masculinité. 

Il faut bien admettre que cette évolution rencontra de nombreuses 

résistances, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’institution militaire. Ainsi 

l’intégration des femmes en tant que « potentiel militaire » fit problème aux 

yeux des états-majors et d’une partie du Parti Libéral Démocrate (PLD) 

craignant que cette ouverture ne brouillât l’image de marque et l’attractivité 

– déjà relative – des FAD auprès des hommes. Cette qualification alerta 

également l’opposition centriste et de gauche de deux points de vue 

différents : soit que l’on vit dans cet élargissement les prémices d’un 

rétablissement larvé du service militaire, soit qu’elle offrît une opportunité 

 
 

9. Kurimura Kazuo, Parti socialiste japonais, chambre des Conseillers, commission de 

l’administration des collectivités locales, n° 4, 1er juin 1990. 
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de diffuser les thèses pacifistes à l’intérieur même de la structure, les femmes 

étant réputées être plus attachées à la posture pacifiste du Japon que les 

hommes. 

Néanmoins, les FTA se rallièrent à la politique gouvernementale, à la 

fois pour pallier les difficultés endémiques de recrutement, et parce qu’elle 

conciliait le maintien de la différenciation genrée des emplois avec le 

caractère spécifique des emplois concernés, impossibles à pourvoir par des 

civils. Les mêmes réticences expliquent que la Marine et l’Armée de l’air, 

arguant souvent d’arguments tirés des qualifications et compétences 

techniques spécifiques à leurs armes, mirent sept ans, avant de s’aligner sur 

l’Armée de terre. Si l’accès des femmes à la médecine militaire ne fit pas trop 

de difficultés, il faudra néanmoins huit ans pour que l’Académie de Défense 

s’ouvre aux femmes, à la suite de longues tractations entre les services du 

Premier ministre et l’agence de Défense qui estimait que cette ouverture 

nuirait à la « force de résilience » des FAD, que l’entraînement subi n’était 

pas adapté aux femmes, que l’Académie avait essentiellement vocation à 

former les cadres dirigeants des états-majors et des unités combattantes en 

première ligne et que de toute façon, cette intégration aurait sur le plan 

financier une rentabilité douteuse étant donné le coût des investissements à 

réaliser pour un petit nombre de femmes admises10. 

Quant à la réforme de 1993, qui remettait en cause les trois principes 

d’affectation précités, elle suscita de nombreuses discussions au sein même 

de l’agence de Défense : les FAD ne seraient-elles pas minées de l’intérieur 

par les effets conjugués du vieillissement et de la féminisation ? Quelle ligne 

adopter si une situation grave de crise extérieure devait déboucher sur des 

combats ? Le commandement acceptera-t-il de placer des femmes militaires 
 
 

10. Pour un rappel des réticences traditionnelles à l’admission des femmes à l’Académie de Défense, 

voir la réponse de Matsumoto Munekazu, directeur du personnel de l’agence de Défense, à une 

question orale du député PLD Mihara Asahiko évoquant la place des femmes dans les écoles navales 

américaines de Norfolk et d’Annapolis, chambre des Représentants, commission spéciale sur les 

affaires de sécurité, n° 2, 22 octobre 1986. Sur l’opposition, précoce, des syndicats d’enseignants à 

l’accès des femmes à l’Académie, mais pour des raisons liées au pacifisme constitutionnel,  voir : 

Mainichi shinbun, 8 décembre 1981. Sur le sentiment d’« humiliation » et de « démoralisation » 

que pourraient ressentir les cadets masculins face à l’irruption de ces « groupes d’Amazones » peut-

être mieux formées et motivées, voir : Mainichi shinbun, 5 avril 1979. Pour une présentation 

synthétique de l’évolution de la place des femmes dans la Jieitai et les difficultés rencontrées, voir : 

Nakayama Michiko, « Ronten toshite no “josei to guntai” » [Les femmes et l’armée : les points de 

controverse], in Ehara Yumiko (dir.), Sei, bôryoku, nêshon [Sexe, violence et nation], Tokyo, Keisô 

shobô, 1998, p. 31-60 ; également Doi Hiroshi, « Fujin jieikan seido to Bôdai joshi gakusei saiyô no 

mondai » [Le régime des femmes militaires des FAD et la question de l ’admission des étudiantes à 

l’Académie de Défense], Shin bôei ronshû, 1988, vol. 16, n° 3, p. 65-90. Même les députés de la 

majorité PLD favorables à l’ouverture de l’Académie aux femmes ne parviennent pas à se déprendre 

de vieux réflexes bien conservateurs : Suzuki Muneo estime que cette ouverture est de nature à faire 

changer le regard des hommes sur les questions de défense et que les femmes admises «  feraient 

d’excellentes épouses ». À ce sujet, voir : chambre des Représentants, commission du Cabinet, n° 6, 

24 mai 1990. 
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en situation de combat ? La réforme ne fait-elle pas bon marché des 

conceptions anthropologiques traditionnelles qui protègent la femme 

japonaise11 ? En juin de la même année, elle dut préciser qu’en dépit de 

l’ouverture de principe de l’ensemble des postes et affectations aux femmes, 

pour des raisons de « rentabilité économique », de « protection du corps 

maternel12 », et de « respect de l’intimité de la vie privée », certains postes 

leur resteraient « dans l’immédiat », tômen, fermés, ce qui laissait entrevoir, 

malgré tout, des ouvertures ultérieures. En juillet 2012, le ministère de la 

Défense, introduisit la référence explicite à la « possibilité de combat 

rapproché » qui n’existait qu’à l’état implicite avec la référence au « corps 

maternel ». Par exemple, les femmes ne pouvaient être affectées à des 

compagnies d’infanterie, de chars, du génie ou à des unités de 

reconnaissance13. Dans la Marine, les sous-marins, les dragueurs de mines, 

les corvettes, les navires de transport, les bâtiments équipés de missiles ne 

pouvaient recevoir que des équipages masculins. 

À partir de 1993, les Forces aériennes d’autodéfense (FAA) 

commencèrent cependant à former des femmes pilotes, notamment aux 

commandes d’avions de transport C-130 et C-1, mais le pilotage d’avions de 

patrouille maritime et de chasse, d’hélicoptères de combat, ainsi que les 

commandos de marine leur étaient encore fermés. Toutes ces interdictions 

ne seront finalement graduellement levées qu’en juillet 2012, 

novembre 2015 et en mars 2016. En avril 2017, l’ensemble des restrictions 

relatives aux emplois et affectations fut supprimé pour les FTA, à l’exception 

des unités manipulant des substances chimiques, biologiques et nucléaires, 

ainsi que les emplois de tunnelier, afin de respecter les critères de protection 

de la loi sur les normes de travail14. La Marine et l’Armée de l’air suivirent 

également le mouvement. L’ensemble de ces dispositifs doit être 

progressivement appliqué à partir de 2019. 

En dehors des secteurs d’activité et spécialités précités, les femmes 

participent également aux opérations extérieures des FAD autorisées depuis 

1992, soit 570 femmes (effectifs étendus) répartis entre les opérations de 

maintien de la paix (Timor-oriental15, plateau du Golan, aide aux réfugiés et 

 
 

11. Mainichi shinbun, 16 juin 1993. 

12. Botai en japonais. Ce n’est pas tant le corps de la femme en tant que tel qui est protégé que sa 

fonction de maternité. Les restrictions qui persistent ne sont donc pas justifiées par une identité de 

genre, mais parce que certains emplois ou affectations sont susceptibles d ’affecter ses capacités 

reproductives. 

13. Tôkyô shinbun, 26 juillet 2002. 

14. Mainichi shinbun, 18 avril 2017. 

15. Cette opération est la première à laquelle sept femmes de la Jieitai ont été autorisées à participer 

à partir d’avril 2002, dans les secteurs suivants : interprétariat, communication, transports, 

hygiène, santé) : Asagumo shinbun, 13 juin 2002. Elle bénéficia d’une couverture médiatique 



Japonaise et militaire ? La féminisation des professions…  Éric Seizelet 

 

20 

 

aux victimes de guerre en Irak, Haïti, Sud-Soudan16), les opérations de 

soutien en cas de catastrophes naturelles majeures (Indonésie, Malaisie, 

Népal, Pakistan, Haïti, Philippines), ou au titre de lois spécifiques 

(reconstruction de l’Irak, lutte anti-terroriste, lutte anti-piraterie, 

approvisionnement et soutien arrière aux forces américaines). Cette 

participation a constitué un élément indiscutable d’attractivité pour les 

femmes militaires : la résonance magnétique de la notion de « contribution 

internationale », kokusai kôken, a agrégé des femmes qui voyaient moins 

dans la participation aux opérations extérieures des FAD l’occasion 

d’obtenir une promotion plus rapide ou des gratifications financières plus 

substantielles que l’opportunité de partager, sur des terrains de plus en plus 

risqués, les mêmes entraînements, expériences et épreuves que leurs 

homologues masculins17. 

En avril 2017, dans la foulée de l’ouverture de la quasi-totalité des 

spécialités et emplois des FAD aux femmes, le ministère, dans un document 

intitulé « Initiative en vue de la promotion de l’activité professionnelle des 

femmes à l’intérieur des FAD18 », indique que la promotion de l’activité des 

femmes s’inscrit dans le droit fil du principe constitutionnel d’égalité et ne 

sera fondée désormais que sur la compétence, l’aptitude, l’adéquation et le 

zèle des intéressés, sans distinction de sexe19. Mais le document précise 

toutefois que « cela ne signifie pas pour autant que soit garanti l’accès des 

femmes à l’ensemble des domaines d’activité et des emplois proposés. Il 

existe en effet des disparités importantes dans les capacités physiques entre 

hommes et femmes et on ne peut exclure qu’en dépit du principe d’égal accès 

dans les secteurs qui requièrent par exemple la manipulation de charges 

lourdes, la proportion de femmes stagne ». En d’autres termes, la seule 

référence au sexe ne sera donc plus un obstacle à la promotion des femmes 
 
 

exceptionnelle : plus de trente journalistes appartenant à dix-huit médias différents furent 

dépêchés sur place pour suivre leurs faits et gestes. 

16. Treize femmes ont été envoyées au Sud-Soudan, soit le contingent le plus important pour ce type 

d’opérations (conseil, soins, affaires générales, information, approvisionnement en eau, relations 

extérieures). À ce sujet, voir : Ishikawa Hirotaka, conseiller politique auprès du ministère de la 

Défense, chambre des Conseillers, commission spéciale sur le régime juridique de la paix et de la 

sécurité au Japon et sur le plan international, n° 11, 21 août 2015. La proportion de personnel 

militaire féminin envoyé à l’étranger dans le cadre des opérations de maintien de la paix rentre 1992 

et 2012 reste cependant fort modeste : 0,7 %. À ce sujet, voir : Morimoto Satoshi, ministre de la 

Défense, chambre des conseillers, commission des Affaires étrangères et de la Défense, 28 août 

2012, n° 9. Sur les réticences du gouvernement à remplir le contingent de 10 % de femmes fixé par 

l’ONU pour 2014 sur le volet plus spécifiquement militaire des opérations de maintien de la paix,  

voir Morimoto Satoshi, ibid. 

17. « Yamato Nageshiko iraku de funsensu – josei jieikan zadankai » [Yamato Nageshiko : ces 

femmes japonaises qui se battent courageusement en Irak, table ronde avec des femmes-soldats], 

Bungei shunjû, octobre 2004, vol. 82, n° 14, p. 352-359. 

18. Voir le site du ministère de la Défense japonaise : www.mod.go.jp. 

19. Conformément aux éditions successives des Livres blancs sur la défense qui, depuis 1995, ne 

parlent plus d’« emplois adaptés aux femmes ». 

https://www.mod.go.jp/j/profile/worklife/keikaku/pdf/initiative.pdf
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dans la Jieitai, mais la logique de genre n’a point disparu : la notion 

d’« adéquation » et la référence − en apparence objective − à la différence de 

force physique et de complexion laissent une marge d’appréciation à 

l’autorité hiérarchique. Le ministère de la Défense entend signifier par-là 

que l’ouverture de principe de l’ensemble des activités et emplois des FAD 

ne signifie pas l’abdication du contrôle discrétionnaire sur les lieux et la 

nature des affectations, lesquelles reposent d’abord sur les nécessités du 

service, et non sur les desiderata des intéressées. D’autant que le texte s’est 

bien gardé d’entrer plus avant dans le détail de cette mise au point. Une 

position qui ne manque paradoxalement pas d’ironie : l’argument tiré de la 

différence de force physique ne devrait pas faire obstacle à la promotion des 

femmes à des postes de direction et de commandement, dès lors que cette 

donnée entre moins en considération dans l’exercice de ces responsabilités. 

Le gouvernement Abe et l’arrière-plan 
de l’accélération de la féminisation  
de la Jieitai 

L’avènement d’une « société de participation conjointe des genres », danjo 

kyôdô sankaku shakai est inscrit à l’agenda du gouvernement depuis un 

premier rapport gouvernemental de décembre 1996. Il a pour objectif de 

créer un environnement de travail plus propice à l’amélioration de la 

position de la femme dans la société japonaise, notamment sur le plan de 

l’emploi et de l’accès aux postes de responsabilité. Ce rapport a débouché sur 

des dispositifs législatifs, dont une loi-cadre en 1999 et la loi de 2015 sur la 

mise en valeur de l’activité professionnelle des femmes, la création d’une 

cellule spécialisée au sein de l’administration du Cabinet en vue de 

coordonner l’action des agences gouvernementales, la mise en place à cet 

effet de quatre plans fondamentaux d’action, kihon keikaku, l’édiction d’un 

livre blanc dédié et diverses enquêtes et actions de sensibilisation tant en 

direction des décideurs que du grand public. La fonction publique est bien 

évidemment concernée par ces dispositifs. Le ministère de la Défense, suite 

au premier « plan fondamental » de participation conjointe adopté en juillet 

2006, a créé pour sa part, en 2007, à l’intérieur de sa direction du personnel 

et de la formation, sa propre cellule calquée sur celle du Cabinet20. Sur le 

plan financier, le ministère de la Défense a ainsi bénéficié en 2017 d’un 

budget dédié d’un peu plus de 1 milliard de yens, le plus important parmi les 

administrations centrales, contre 734 millions en 2016, sur le volet 
 
 

20. Sur le caractère tardif de la création de cette cellule et son rapport avec la question du 

harcèlement sexuel et la saisie de la justice, voir l’échange entre Tsujimoto Kiyomi, députée du Parti 

social-démocrate et le ministre de la Défense Ishiba Shigeru, chambre des Représentants, 

commission sur les affaires de sécurité, n° 5, 11 avril 2008. 
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« élargissement de la participation des femmes au processus de décision et 

d’élaboration des politiques » qui vise plus particulièrement la place des 

femmes dans l’appareil d’État et les forces armées21. 

Faut-il croire que les pouvoirs publics japonais, en encourageant 

l’emploi féminin dans les FAD, se sont convertis aux vertus du féminisme et 

à l’égalité des sexes ? En réalité, il n’y a pas eu au Japon – mais la même 

situation pouvait être observée en Corée du Sud, en Allemagne et en Grande-

Bretagne – de revendication féminine ou féministe en faveur d’une plus 

grande ouverture des FAD, pas plus que n’a été établie de liaison entre 

citoyenneté et service armé pour justifier l’accès des femmes aux fonctions 

militaires22. Au contraire, le courant dominant des féministes japonaises 

s’est montré pour le moins dubitatif face à l’ouverture de la carrière militaire 

aux femmes : égalité de façade ; effet d’entraînement douteux sur les autres 

facteurs de discrimination dans la société japonaise… Mais aussi, pour des 

raisons de principe et au nom du droit, légitime, à disposer de soi, les 

femmes n’ont pas, sous prétexte d’égalité, à intégrer les structures militaires 

typiques de la domination masculine et de la violence d’État, à troquer leur 

statut de « minorité » exploitée contre celui d’ « agresseur » éventuel, 

kagaisha, ni à participer à une entreprise suspecte de légitimation socio-

politique des FAD23. Une position de principe qui visait à se démarquer du 

féminisme américain, mais dont la radicalité s’explique aussi par les effets 

anesthésiants du pacifisme d’après-guerre qui ont longtemps occulté les 

rapports entre les femmes et l’institution militaire, et marginalisé la parole 

même de celles d’entre elles qui avaient décidé de rejoindre la Jieitai. 

Le gouvernement n’a donc pas cédé à une demande de la société civile 

en ce sens. Ces nouvelles politiques publiques − et le gouvernement ne s’en 

cache pas − doivent faire face aux nouvelles contraintes intérieures et 

 

 

21. Voir le site gouvernemental : www.gender.go.jp, p. 234 du livre blanc. 

22. À la différence par exemple de l’action de la National Organization for Women aux États-Unis, 

qui avait saisi la Cour suprême au sujet du maintien du critère exclusif de masculinité dans les 

opérations de recensement pour le service militaire et qui a milité en faveur  d’une plus grande 

ouverture des emplois militaires aux femmes. 

23. Sur les critiques des féministes japonaises à l’encontre de la féminisation des FAD et de la 

position de leurs homologues américaines, voir : Nakayama Michiko, « Ronten toshite no “josei to 

guntai” », op. cit. ; Yamashita Akiko, « Sensô, shûkyô, fueminisumu. Onna ga sekai wo kaeru » 

[Guerre, religion et féminisme. Des femmes pour changer le monde], Fuemi lôgu, n° 2, 1991, p. 129-

157 ; Kanô Mikiyo, « Guntai-nai danjo byôdô to jiko ketteiken » [L’égalité hommes-femmes dans 

les forces armées et le droit à disposer de soi], Nenkan sabetsu mondai kenkyû, n° 2, 1994, p. 99-

106. Pour un point de vue plus nuancé, voir : Kondô Kazuko, « Fueminizumu to guntai. Hanasaki 

Kôhei san no mondai teiki ni kotaete » [Féminisme et armées], en réponse aux questions avancées 

par Hanasaki Kôhei, Jiyû gakkô asobi tsûshin, n° 15, juillet 1994, p. 8-14. Muta Kazue soutient pour 

sa part que ce n’est pas parce qu’on juge la Jieitai contraire à la Constitution qu’il faut se 

désintéresser des cas de discriminations dont les femmes militaires peuvent être victimes . Voir 

« Josei heishi mondai to fueminizumu » [La question des femmes militaires et le féminisme], 

Shosai no mado, avril 1999, p. 38. 

http://www.gender.go.jp/about_danjo/whitepaper/h29/zentai/pdf/h29_siryo.pdf
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extérieures qui pèsent, directement ou indirectement, sur l’archipel, et plus 

particulièrement sur les FAD. Mais elles sont aussi la conséquence des 

évolutions intervenues au niveau international, imposant au gouvernement 

japonais de mettre en conformité le droit interne afin de promouvoir la 

position et les droits de la femme et, plus généralement, l’utilité sociale de la 

présence féminine dans certaines configurations particulières d’intervention 

des FAD à l’extérieur de l’archipel. 

La première de ces contraintes est le défi démographique. En sus des 

difficultés endémiques de recrutement susmentionnées, la Jieitai est entrée, 

comme l’ensemble de l’archipel, dans l’ère dite du shôshi kôreika qui 

conjugue la baisse de la natalité et le vieillissement accéléré de la population. 

Avec, pour conséquence, une moyenne d’âge en hausse pour les militaires – 

35,9 ans en 2017 contre 31,8 ans en 1990 – et une baisse de recrutement qui 

s’observe à plusieurs niveaux : 1) la différence entre les effectifs budgétaires 

des FAD et les effectifs réels s’accroît : en 2017, les effectifs budgétaires des 

FAD étaient de 247 154 hommes pour des effectifs réels de 226 789 hommes, 

soit un taux de réalisation des effectifs budgétaires de 91, 8 %, mais il n’était 

que de 73, 7 % pour les (MdR) ; 2) le nombre de candidatures a également 

chuté pour la quatrième année consécutive : en 2013, il était de 33 534, mais 

il était tombé à 27 510 en 2017 et, au cours de la même période, les 

candidatures aux trois Écoles supérieures d’encadrement de la Jieitai, les 

Kanbu kôho gakkô, ont diminué de 40 % : elles sont passées de 9 077 à 5 436 

entre 2013 et 2017 ; la population-cible des jeunes de 18-26 ans, qui 

constitue la plage de recrutement des FAD, a également diminué : après 

avoir atteint un pic en 1994 avec 17, 430 millions de personnes, elle 

dépassait à peine 11 millions de personnes en 201824 ; 4) la relative bonne 

tenue de l’économie japonaise sous l’administration Abe a rendu la carrière 

militaire moins attractive. 

Pour faire face à cette situation, le ministère de la Défense, de concert 

avec la section de la défense du PLD, est en train de mettre au point la 

politique dite des « quatre jin » : développement des systèmes d’intelligence 

artificielle et des drones, shôjin, mujin ; stimulation de l’emploi féminin, 

fujin, et de celui des seniors, rôjin, en relevant par exemple à 32 ans contre 

26 ans l’âge limite de recrutement des FAD décidé en octobre 2018, en 

attendant vraisemblablement, à l’autre bout de la chaîne, le report de l’âge 

légal de départ à la retraite − celui des colonels, est déjà acté : 57 ans au lieu 

de 56 ans −, en envisageant un assouplissement des conditions d’aptitude 

physique. Pour autant, de source militaire, ces reports de limite d’âge 

 
 

24. La population masculine âgée de 18 ans qui constitue la cible de recrutement privilégiée des 

FAD est passée de 950 000 personnes en 1995 à 610 000 en 2015 et les projections pour 2040 

avancent un chiffre de 400 000 personnes. 
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doivent être limités pour ne pas affecter les capacités combattantes des FAD. 

Quant à l’élargissement de la plage de recrutement, il n’est pas seulement 

motivé par des raisons démographiques mais aussi par la volonté d’acquérir 

des personnels aguerris au maniement des outils technologiques et 

informatiques sophistiqués que requièrent les guerres contemporaines. 

L’emploi féminin n’est donc que l’un des aspects qui conjugue le 

management des ressources humaines et les innovations technologiques 

pour pallier le déficit démographique25. À quoi il convient d’ajouter des 

initiatives plus ponctuelles : l’état-major des Forces maritimes 

d’autodéfense (FMA) ayant constaté qu’entre 2015 et 2018, le ratio de 

concurrence avait baissé de moitié pour l’accès aux grades de second maître 

à maître principal (sous-officiers) – de 5, à 2,5 − et que pour les MdR il était 

passé de 6 à 4,6, il a fait diligenter une enquête d’où il ressort que la cause 

principale, outre la durée des missions en mer, était l’impossibilité d’utiliser 

les téléphones portables sur les bâtiments de la flotte. En conséquence de 

quoi, depuis de mai 2018, les navires sont dotés de dispositifs et 

d’équipements permettant de recevoir et d’envoyer des courriels par 

portables, dans des conditions respectant le secret-défense26. 

La deuxième de ces contraintes réside dans la diversification des 

missions des FAD pour faire face aux menaces qui pèsent sur la sécurité de 

l’archipel. Le développement de la puissance militaire chinoise, et 

singulièrement des capacités maritimes de l’Armée populaire de libération 

(APL), constitue un défi de taille pour la politique de défense de l’archipel. 

La querelle endémique autour des îles Senkaku oblige le Japon à être de plus 

en plus vigilant face à la multiplication des « incursions » de la Chine dans 

des espaces relevant, selon Tokyo, de sa souveraineté maritime. Par ailleurs, 

le Japon entend prendre sa part dans les mécanismes de surveillance des 

activités maritimes suspectes de la Corée du Nord, qui cherche à contourner 

l’embargo international dont elle est l’objet. Ce n’est donc pas un hasard si 

Tokyo a décidé de porter sa flotte de sous-marins de 18 à 22. Autant de 

moyens furtifs de détection, de pistage et d’observation, voire d’interception. 

Or, comme nous l’avons vu, la Marine souffrant d’un déficit chronique de 

recrutement, la levée précitée de l’interdiction faite aux femmes 

d’embarquer dans un submersible vient à point nommé pour tenter d’y 

pallier. 

La question de l’amélioration des droits et de la condition de la femme 

figure en bonne place sur l’agenda des organisations internationales depuis 

 
 

25. « Wakamono ga konai ! Jieitai-in boshû no shinkoku genba » [Les jeunes ne viennent pas ! La 

situation préoccupante, vue du terrain, du recrutement des membres des FAD], 

www.toyokeizai.net, 19 septembre 2018. 

26. Asahi shinbun, 5 décembre 2018. 

https://toyokeizai.net/articles/-/238533%202018/09/19
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la première Conférence mondiale sur les femmes qui s’est tenue à Mexico en 

1975. Par ailleurs le Japon a adhéré à la Convention de 1979 sur la levée des 

discriminations contre les femmes. Enfin, plus récemment, la résolution du 

Conseil de sécurité n° 1325 du 30 octobre 2000 – et les résolutions 

subséquentes du même type qui composent le Women, Peace, Security 

Agenda (WPS) − appelait également pour la première fois les femmes à 

s’investir activement dans les domaines de la paix, de la sécurité, de la 

prévention et de la résolution des conflits. Bien que cette résolution ne 

puisse être interprétée comme une incitation à la féminisation des armées 

car elle vise surtout à protéger les femmes prises de plus en plus pour cibles 

dans les conflits actuels, elle n’exclut pas formellement que cet 

investissement puisse prendre cet aspect. En d’autres termes, le 

gouvernement japonais, qui a fait du multilatéralisme et de l’ONU l’un des 

axes de sa diplomatie, ne pouvait se déprendre d’un mouvement 

international plus favorable aux droits des femmes. Entre-temps, l’entrée en 

vigueur, en avril 1986, de la loi sur l’égalité des chances en matière d’emploi, 

conséquence directe de l’adhésion à la Convention précitée de 1979, en dépit 

de ses imperfections, a créé, comme on l’a vu, un environnement propice à 

un plus grand accès des femmes aux emplois militaires. 

Enfin, les FAD ont pris conscience que la présence des femmes dans les 

missions de maintien de la paix à l’international ou en cas de catastrophes 

naturelles pouvait servir de lubrifiant dans les interactions avec les 

populations locales, tant à l’intérieur de l’archipel qu’à l’extérieur. 

Susceptibles d’intervenir dans des pays dont l’histoire, la religion, la culture 

et les coutumes sont bien différentes du Japon, comme ce fut le cas du 

déploiement d’un contingent de la Jieitai dans le sud de l’Irak ou au Sud-

Soudan, les FAD ont pris conscience qu’elles avaient tout intérêt, pour 

faciliter leur mission, à y intégrer des personnels féminins, capables d’entrer 

plus facilement en contact avec ces populations et de nouer des relations de 

confiance avec elles27. D’ailleurs, les rapports d’évaluation du plan national 

d’action adopté en application de l’agenda WPS encouragent la participation 

des femmes à des opérations de maintien de la paix, avec une plus grande 

diversification de leurs missions, mais mettent en garde contre le risque 

accru de syndrome post-traumatique. Les féministes japonaises sont plus 

réservées : elles font valoir, notamment, que l’agenda en question pourrait 

 
 

27. Voir : Ishiba Shigeru, directeur de l’agence de Défense, chambre des Conseillers, commission 

spéciale sur les activités de soutien à la reconstruction de l ’Irak, n° 7, 5 avril 2004. Le Premier 

ministre Koïizumi Jun’ichirô avait émis auparavant un avis plus nuancé. Voir son discours à la 

chambre des Conseillers, séance plénière, n° 37, 7 juillet 2003. 
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être instrumentalisé en faveur de la « militarisation des femmes », et de la 

légitimation de la politique de défense du gouvernement Abe28. 

La politique de recrutement des FAD  
en direction des femmes comme 
instrument de communication politique 

Mais comment, dans ce contexte géopolitique et démographique difficile, 

convaincre les jeunes filles de rejoindre les FAD ? C’est là la responsabilité 

des quelque 50 « quartiers généraux de coopération entre la Jieitai et les 

collectivités territoriales », jieitai chihô kyôroku honbu, qui dépendent des 

régions militaires et qui ont pour mission l’organisation de la protection de 

la population en cas de catastrophes et de la coordination de la défense civile 

en cas de crise, le reclassement professionnel des anciens membres des FAD 

à l’issue de leur engagement, les activités de relations publiques et les 

opérations de recrutement. Le temps n’est plus celui où des sergents 

recruteurs mal formés arpentaient les zones économiquement défavorisées 

du Tôhoku et de Kyûshû au nord et au sud de l’archipel à la recherche de 

jeunes désœuvrés ou chômeurs...  

Le recrutement s’est professionnalisé, organisé au niveau 

départemental ; il utilise toute la gamme des technologies de l’information 

et de la communication, y compris les réseaux sociaux : depuis 2017, les FAD 

ont renoncé aux publicités télévisées pour basculer sur internet29. Ces 

services ont accès aux registres d’immatriculation des habitants tenus par 

les municipalités, souvent même aux courriels des familles, ce qui permet 

des actions ciblées de communication auprès des jeunes en général et 

surtout des lycéens de troisième année. Les fêtes locales, de quartiers, les 

établissements scolaires sont également mis à contribution : distribution de 

plaquettes et de brochures, production de mangas et d’anime, organisation 

de journées portes ouvertes sur les bases, diffusion de numéros verts, 

conférences et tables-rondes dans les écoles et les universités animées, 

habilement, par des « anciens », c’est-à-dire des diplômés des lycées visités 

ayant rejoint les FAD, stages d’immersion, mobilisation des idoles… Pour 

attirer plus particulièrement les jeunes filles, les FAD ont systématiquement 

 
 

28. Rapport d’évaluation de mars 2017 pour la période courant de janvier à décembre 2015, 

disponible sur : www.mofa.go.jp. Pour les réticences des féministes, voir : Kawamata Kazuko, 

« Josei, heiwa, anzen hoshô ni kansuru kôdô keikaku. Sono igi to kadai » [Le plan national d’activité 

relatif aux femmes à la paix et à la sécurité], Jendâ-hô kenkyû, n° 4, décembre 2017, p. 66. 

29. La première application de jeux pour téléphone mobile, J Collection, mise au point par les FAD 

date de mai 2014. Sensiblement au même moment, une autre application, Kimi ni êru AR, permet 

de créer des avatars de militaires à partir d’un selfie et d’envoyer des SMS sur fond de réalité 

augmentée. 

https://www.mofa.go.jp/mofaj/files/000264423.pdf


Japonaise et militaire ? La féminisation des professions…  Éric Seizelet 

 

27 

 

affecté depuis le milieu des années 1980 des femmes militaires dans les 

centres d’information et de recrutement, ainsi munis d’« éléments de 

langage » appropriés, en tant qu’« image ladies30 ». Elles encouragèrent 

également les femmes militaires à participer aux concours de beauté locaux 

et aux compétitions sportives au même titre que leurs camarades masculins. 

Les revues féminines accueillirent des publicités et annonces ciblées. Plus 

indirectement, elles ouvrirent l’accès aux bases à des femmes journalistes et 

favorisèrent les échanges avec les femmes de la Jieitai. L’objectif de cette 

communication était de sensibiliser l’électorat féminin aux questions de 

défense, mais aussi de promouvoir un jeune et sain Japon, herushi Japan, 

jusque dans les posters, affiches et dépliants de recrutement31. En 1967, la 

femme est présente dans environ 20 % de ces posters. Une percée à laquelle 

la première ouverture des emplois militaires au sein des FTA n’est sans 

doute pas étrangère. En 1971, pour la première fois, une femme apparaît en 

uniforme dans ces supports. En 1989 est diffusé le premier poster de 

recrutement ne présentant que des femmes pour les trois armées. En 1992 

paraissent les premiers posters de femmes en tenue de combat. À partir de 

2000, les femmes font une entrée massive dans l’ensemble des posters de 

recrutement. Ce phénomène est d’autant plus remarquable qu’elles restent 

très minoritaires dans les FAD. Leur sur-représentation sur les affiches de 

recrutement est un moyen utilisé à dessein pour donner des FAD une image 

soft, dépouillée de la plupart des attributs et éléments de vocabulaire 

spécifiquement militaires, à la différence de ce que l’on peut trouver dans les 

documentaires diffusés par exemple sur la chaîne You Tube des FTA32. 

Le ministère de la Défense joue sur le registre d’une séduction 

dédoublée : la Jieitai est attractive non seulement parce qu’elle offre aux 

femmes des opportunités d’emploi qu’elles ne trouveraient que difficilement 

sur le marché normal du travail, mais aussi parce qu’elle est capable d’attirer 

de « jolies filles » sur un autre marché, de niche celui-là : celui du mariage 

entre militaires. Les légendes des affiches empruntent volontiers, outre le 

graphisme, et dans un souci de proximité par rapport aux populations cibles, 

le vocabulaire et les tournures de phrase des mangas33. La mixité 

grandissante des posters de recrutement, surtout dans la période 1967-1985, 

 
 

30. Tsuboi Tatsufumi, directeur du personnel et de la formation de l ’agence de Défense, chambre 

des Conseillers, commission de la loi de règlement, n° 3, 29 mai 1991. 

31. Katô Kôichi, directeur de l’agence de Défense, chambre des Conseillers, commission du budget, 

n° 8, 16 mars 1985. 

32. Voir la vidéo : www.youtube.com 

33. Sur les relations entre les FAD et les mangas, voir : D. Hunter-Chester, Creating Japan’s 

Ground Self Defense Force 1945-2015: A Sword Well Made, Lanham, Lexington Books, 2016, p. 245 

et ss. Sur les relations entre les FAD et la pop-culture des anime, voir: Takayoshi Yamamura, 

« Cooperation Between Anime Producers and the Japan Self-Defense Force: Creating Fantasy 

and/or Propaganda? », Journal of War and Culture Studies, 2017, vol. 12, n° 1, p. 8-23. 

https://www.youtube.com/user/JGSDFchannel
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a un impact sur le contenu des messages : ainsi le verbe « mamoru » – 

« protéger » en japonais − est-il associé, dans cette configuration à « la 

famille », aux « gens qu’on aime », à « la beauté de l’archipel et de ses 

traditions », à un « visage souriant », à « l’avenir » et surtout à « la paix ». 

À partir de 1992, les posters masculins ne représentent plus que moins de 

20 % des affiches de recrutement. Minoritaires certes, mais avec une forte 

tonalité militaire et genrée de l’usage du verbe « protéger », associé au 

« pays », et dont le message, plus direct, ne s’embarrasse pas des 

circonlocutions d’usage. La stratégie de « désensibilisation » langagière et 

d’euphémisation véhiculée par les FAD dans sa communication avec 

l’extérieur34 est ici minorée lorsqu’elle met en scène des hommes, comme en 

témoigne le poster suivant : 

 

Ce poster de recrutement de 2018 du département de Fukushima se démarque de 

l’imagerie dominante : n’y figurent que des hommes dans une posture martiale. Avec 

pour légende : « Moi, je protège mon pays. Et toi ? ». 

Au total, la politique de recrutement s’est donc considérablement 

diversifiée au fil des années. Au niveau de la pratique, elle est passée d’une 

logique de démarchage à celle, plus large, de sensibilisation ; elle utilise 

désormais toute la gamme des supports matériels et immatériels de 

communication, s’appropriant au passage la plupart des ingrédients et 

gadgets de la culture populaire ; le contenu des messages diffusés est adapté 

aux populations visées. Les incursions des FAD dans le monde du cinéma 

ont été, elles, longtemps prudentes, pour ne pas alimenter les controverses 

sur leur constitutionnalité. S’il existe des productions cinématographiques 

 
 

34. Glenn Hook, Militarisation and Demilitarisation in Contemporary Japan , London and New 

York, Routledge, 1995, p. 152. Sur la stratégie de communication des FAD, voir : Sabine Frühstück 

et Eyal Ben-Ari, « “Now We Show It All !”  Normalization and the Management of Violence in 

Japan’s Armed Forces », The Journal of Japanese Studies, 2002, vol. 28, n° 1, p. 18 et ss. 
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dans lesquelles elles apparaissent, notamment dans les « films de 

monstres », kaijû eiga35, celles qui mettent en scène des protagonistes 

féminins restent peu nombreuses. En mars 2000, le réalisateur Nishikôri 

Yoshinari sortit, en collaboration avec les FAD pour certaines scènes 

d’action, un film intitulé Mamotte agetai !36, l’une des rares réalisations de 

fiction, hors documentaires, mettant en scène une militaire. Ou comment 

une femme, jouée par une actrice célèbre dans l’archipel, Kanno Miho, tente 

de se reconstruire et de donner un sens à sa vie en intégrant les FAD à la 

suite d’une déception amoureuse. Mais le film, intimiste, met davantage 

l’accent sur l’évolution de la psychologie du personnage, la Jieitai ne servant 

en réalité que de toile de fond. 

Il en va autrement de Umizaru, un manga vendu entre 1999 et 2001, 

devenu une série télévisée diffusée par la NHK et la chaîne Fuji terebi entre 

2002 et 2005, avec une adaptation cinématographique à épisodes entre 

2004 et 2012 par le réalisateur Hasumi Eiichirô. Umizaru, qui met en scène 

les mésaventures d’équipages non pas directement des FMA, mais de garde-

côtes, mêlant scènes d’action et intrigues amoureuses, ne fut pas seulement 

l’un des plus importants succès de l’audiovisuel japonais de ce début de 

siècle. Il suscita également un afflux inattendu de candidatures auprès de 

l’Agence japonaise des garde-côtes. On notera encore Sora he. Sukui no 

tsubasa (Rescue Wings, 2008), tourné également avec la collaboration de la 

Jieitai, du réalisateur Tezuka Masaaki, qui retrace le parcours semé 

d’embûches de la première femme habilitée à piloter un hélicoptère lourd 

UH-60J, spécialisé dans le secours aux populations sinistrées. On 

mentionnera enfin Poseidon no namida (Tears of Poseidon, 2015) de 

Kashima Jun et Ôshima Takao, qui retrace, entre autres, l’amitié entre une 

femme des FMA et une collégienne rescapée de la catastrophe de 

Fukushima. Films de propagande ? Les FAD n’ont fait qu’apporter leur 

concours ponctuel à ces réalisations. Cela ne signifie pas pour autant qu’il 

n’existe pas de message subliminal : le soldat, homme ou femme, est un être 

 
 

35. Par exemple Gojira tai Biorante du réalisateur Ômori Kazuki (1989) fut le premier film de 

monstres tourné avec le soutien officiel des FAD. Il faudra attendre cependant la 29e édition de ce 

type de films avec Shin Gojira (2016), réalisé par Anno Hideaki et Higuchi Shinji, pour renouer 

avec le mythe d’origine de 1954 du monstre destructeur. Le film est intéressant car il met l ’accent 

sur la gestion les situations d’urgence par le gouvernement et place la Jieitai au premier plan de la 

lutte contre ce qui apparaît à la fois comme une catastrophe naturelle et un agresseur. Pour un 

exemple de critique de ce film du point de vue d’un ancien officier de marine, voir le site : 

www.toyokeizai.net. 

36. Littéralement, « Je veux te protéger ». 

https://toyokeizai.net/articles/-/136129
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humain comme un autre. Et s’il œuvre au service des populations, ce n’est 

pas sans états d’âme, ni émotions37. 

En ces temps de basses eaux démographiques, la pression sur les 

quartiers généraux est forte. Et leur action sur le terrain est parfois contestée 

par les groupes pacifistes pour lesquels la présence de soldats en uniformes 

dans les établissements scolaires est indésirable et inopportune sur le plan 

constitutionnel38. Le 10 février 2019, lors du Congrès du PLD, le Premier 

ministre avait critiqué le mauvais comportement de 60 % des 

administrations préfectorales qui refusaient de collaborer avec les services 

de recrutement de la Jieitai. Une fake news à la japonaise, puisque 90 % des 

collectivités territoriales qui gèrent ces registres collaborent avec les FAD 

soit en leur fournissant des listes, soit en les autorisant à les reproduire ou à 

les consulter sur place. En outre, parmi les municipalités réticentes, c’est 

l’argument de protection de la vie privée qui l’emporte sur 

l’inconstitutionnalité des FAD. L’opposition s’en empara aussitôt, au motif 

que le gouvernement était prêt à faire état d’informations fallacieuses ou non 

vérifiées pour justifier la révision éventuelle de la Constitution39. Bien que 

ces manifestations d’hostilité ouverte soient en nette régression, elles 

demeurent tout de même symptomatiques d’un malaise résilient qui persiste 

au sujet du statut constitutionnel des FAD, en dépit de l’excellente image de 

marque de la Jieitai dans le public. 

En définitive, le discours genré assignant une distribution différenciée 

des emplois et spécialités militaires entre hommes et femmes a su s’adapter 

aux évolutions du contexte de politique intérieure et de l’environnement 

international. Il témoigne certes d’un recul au fil des années des thèses 

essentialistes réservant aux seuls hommes le métier des armes, moins au 

profit des thèses égalitaristes que de reformulations successives d’une 

approche différentialiste assurant, au-delà des mutations socio-politiques 

ambiantes, le maintien de la prédominance masculine40. Cette répartition 

est d’ailleurs largement intériorisée par les femmes : en 1998 par exemple, à 

la question de savoir s’il existait « des emplois appropriés pour les femmes », 

72,8 % des femmes-militaires ont répondu par l’affirmative. Et parmi les 

 

 

37. Pour une analyse de l’évolution des rapports compliqués entre les FAD et le monde du cinéma, 

voir : Sudô Noriko, Jieitai kyôryoku eiga [Les films tournés avec la collaboration des Forces 

d’autodéfense], Tokyo, Ôtsuki shoten, 2013. 

38. Fuse Yûjin, « Sensôsuru kunizukuri to jieikan boshû : nerawareru gakkô to jichitai » [Le 

recrutement des Forces d’autodéfense pour servir un pays qui fait la guerre : les écoles en ligne de 

mire et les collectivités locales], Tokushû, gekkika suru jieitai kan.yû to kyôiku no genba  

[L’accélération de la politique d’incitation des FAD sur le terrain de l’éducation], Gikai to jichitai, 

janvier 2017, n° 225, p. 17-25. 

39. Mainichi shinbun, 12-13 février 2019 ; Nihon keizai shinbun, 13 février 2019 ; Tôkyô shinbun, 

16 février 2019. 

40. Satô Fumika, Gunji soshiki to jendâ, op. cit., p. 205 et ss. 
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emplois cités, le secrétariat, les fonctions d’aide-de-camp, la comptabilité et 

la gestion venaient en tête. Bien plus, 86,9 % jugeaient « nécessaire que les 

femmes bénéficient de dispositions protectrices ». Les restrictions en 

matière d’affectation sont justifiées par les différences d’aptitude physique, 

les coûts engendrés par des fonctions non pourvues en cas de grossesse et de 

naissance, la baisse des compétences techniques, les risques liés à la 

cohabitation avec des collègues masculins, l’inadéquation des locaux et des 

équipements41. 

À l’époque, seule une minorité de femmes militaires refusaient ces 

présupposés, mais toutes considéraient néanmoins que l’amélioration des 

conditions d’accueil et une meilleure prise en considération des contraintes 

entre vie professionnelle et vie privée pourraient éroder la légitimité de ces 

dispositifs de protection. Et juguler un sentiment diffus de frustration : 

même après la réforme de 1993, le choix de la spécialité des « blindés », Ka, 

ne signifie pas l’affectation à une unité de chars, au nom de la « protection 

du corps maternel ». C’est ainsi qu’une femme pouvait, au cours de 

l’instruction reçue au sein de la spécialité, apprendre à manœuvrer un char 

de combat, tout en étant affectée par la suite non à une unité de blindés, mais 

à des tâches connexes de transmission. Frustration également lorsque les 

femmes militaires constatent le décalage entre le discours positif destiné à 

attirer les candidatures dans le cadre des opérations de recrutement et les 

procédures, en interne, d’affectations. Frustration toujours devant ce qui 

apparaissait comme un double langage : l’accent mis devant les médias sur 

la politique d’ouverture des emplois et spécialités masquant mal la réalité 

des affectations sur le terrain. Et devant des mesures paternalistes 

vexatoires : les sous-officiers masculins d’un certain âge sont autorisés à 

quitter la caserne à condition d’être de retour pour l’appel du matin mais les 

femmes restent soumises au couvre-feu de 23 heures, par « affection 

paternelle », Oyagokoro ! Et frustration masculine, car ces mesures de 

protection sont parfois considérées comme des « privilèges42 ». 

 

 
 

41. Fujin jieikan kyôikutai, « Fujin jieikan no seido oyobi kyôiku no arubeki sugata » [Le régime des 

femmes militaires des FAD et le système approprié d’instruction], 1998, Rikujô jieitai fujin jieitai 

kyôikutai, FTA, unité d’instruction féminine, p.78-80. 

42. Satô Fumika, Gunji soshiki to jendâ, op. cit., p. 243 et ss. 





La féminisation des FAD :  

une réalité encore limitée 

Les données statistiques font apparaître une lente montée en puissance des 

femmes dans les FAD. Cette évolution pose la question des motivations qui 

poussent les jeunes femmes à rejoindre les FAD. Mais la féminisation n’est 

pas synonyme de parité et la mixité reste contenue, ce qui a pour effet de 

rendre le recrutement plus sélectif. Enfin, l’ouverture des spécialités et des 

emplois requiert une réflexion plus approfondie sur l’accès des femmes aux 

fonctions combattantes qui, dans le contexte du « pacifisme 

constitutionnel » et de sa remise en cause actuelle, revêt une importance 

particulière. 

Les motivations officielles et officieuses 
des candidatures : les stratégies de 
langage à l’œuvre 

Les motivations des jeunes filles pour rejoindre les FAD ne sont guère 

différentes de celles des garçons : elles recouvrent en réalité un vaste registre 

dans lequel le souhait patriotique de participer, personnellement, à la 

défense du pays ne figure pas toujours au premier plan : la stabilité d’un 

statut de fonctionnaire bien rémunéré ; le « challenge » que représente la vie 

de militaire, opposé à la routine d’un emploi de salarié en entreprise ; la 

volonté de servir et d’être utile à la population. D’autres raisons font état des 

opportunités qu’offre la Jieitai de pratiquer un sport, d’être un jeune majeur 

autonome et responsable, de la possibilité d’obtenir plus facilement des 

permis de conduire ou des brevets, ou de contourner l’échec aux concours 

de la police réputés plus sélectifs, de la proximité d’une base près du domicile 

familial…43. 

En bref, s’il existe une très grande variété de motivations, certaines sont 

tributaires de la conjoncture : les raisons économiques sont souvent 

avancées, surtout depuis l’éclatement de la bulle spéculative en 1990 et la 

stagnation de l’économie japonaise qui ont durci l’accès au marché du travail 
 
 

43. Sur les motivations, voir Fujin jiikan kyôikutai, « Fujin jieikan no seido oyobi kyôiku no arubeki 

sugata », op. cit., p.71 et ss ; Nihon Keizai shinbun, 22 janvier 1991, 10 mars 1993, 29 décembre 

1996 ; Asagumo shinbun, 12 avril 2001 ; Yomiuri shinbun, 31 juillet 1995, 4 juin 2001, 30 avril 

2002 ; le site du ministère de la Défense pour le témoignage de femmes militaires.  
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pour les diplômés des universités, et singulièrement pour les jeunes filles. La 

volonté de servir est également plus marquée dans le contexte de la montée 

en puissance de la participation des FAD aux opérations de maintien de la 

paix, qui ont permis à la fois de donner davantage de visibilité au Japon sur 

la scène internationale et de valoriser, pour certaines d’entre elles, les 

qualifications professionnelles acquises avant même l’intégration dans les 

FAD. Entrent également en compte la mobilisation systématique des FAD 

pour faire face aux catastrophes naturelles, à l’intérieur comme à l’extérieur 

de l’archipel, et l’esprit de solidarité et d’abnégation dont elles font preuve 

dans l’exercice de ces missions. 

Toutes ces motivations ne sont pas d’égale valeur aux yeux des 

recruteurs : dans les procédures de sélection et au cours de l’entretien qui 

suit, il est tout de même de bon ton de mettre en valeur la volonté de servir 

la nation d’une façon ou d’une autre, de ne pas avancer des arguments 

purement utilitaristes, de montrer ainsi que le choix de postuler à la Jieitai 

n’est pas un choix par défaut. Dans presque tous les cas, les postulants ou 

postulantes sont interrogés sur la position des parents concernant les FAD 

en général et l’engagement de leur fils ou de leur fille en particulier : le fait 

d’avoir un père, un oncle, un frère engagé, est un argument favorable. 

Postuler contre l’avis de la famille l’est également car c’est un signe de 

détermination. Et l’on peut trouver sur internet des argumentaires pour 

éviter les pièges et écueils des entretiens. En revanche, les « têtes brûlées » 

et les extrémistes militaristes n’y ont pas leur place : les FAD tiennent à faire 

valoir qu’elles recrutent des hommes et des femmes ordinaires, non des fous 

de la gâchette et des ultranationalistes. 

Il reste que, pour une jeune fille, intégrer la Jieitai n’est pas une 

décision anodine car il existe une différence certaine entre l’appréciation 

positive des FAD et le degré d’acceptation de la présence d’un militaire dans 

l’environnement familial. Si l’on en croit les sondages effectués par le 

ministère de la Défense, les FAD bénéficient d’un soutien populaire élevé : 

89,7 % des personnes interrogées en 2017 déclarent avoir une « bonne » ou 

« très bonne » impression des FAD. Mais elles ne sont plus que 62,4 % à être 

d’accord pour qu’un « proche puisse rejoindre les FAD » contre 72,5 % en 

2012. Les femmes sont les plus réticentes avec 39,2 % « plutôt opposées » 

ou « opposées », en augmentation de quinze points par rapport à 2012. 

L’introduction d’un critère de proximité révèle ainsi les effets transgressifs 

potentiels d’une telle décision, surtout par rapport aux modèles dominants 

d’intégration sociale pour les jeunes filles et à leur représentation. 

De fait, trois éléments contribuent à singulariser le choix des jeunes 

filles de rejoindre les FAD. 



Japonaise et militaire ? La féminisation des professions…  Éric Seizelet 

 

35 

 

En premier lieu, ce sont les mères de famille qui sont souvent les plus 

opposées à une telle orientation. Les craintes des mères concernant l’entrée 

dans la carrière militaire de leurs filles sont multiformes : d’un point de vue 

général, les personnes réticentes à ce qu’un de leur proche rejoigne la Jieitai 

invoquent, à hauteur de 81,3 %, la « dangerosité du métier » en cas de 

guerre : ce critère de « dangerosité » n’était évoqué qu’à hauteur de 51,7 % 

en 2009, soit une augmentation de trente points en huit ans ! Et c’est chez 

les femmes que ce pourcentage est le plus élevé. En quoi le métier de 

militaire serait-il plus dangereux aujourd’hui qu’hier ? On peut y voir un 

écho de la dégradation des relations avec la Chine, des inquiétudes suscitées 

par le programme nucléaire et balistique nord-coréen, mais aussi de la 

relance de la politique de défense du gouvernement Abe. En dehors de la 

prise de conscience de la vulnérabilité du Japon face à son environnement 

régional, les mères avancent deux autres facteurs : les capacités physiques et 

psychologiques de leurs filles à faire face aux servitudes de la condition 

militaire perçue d’abord comme un monde d’hommes, et leur aptitude à 

fonder un foyer « normal » selon leur propre conception du couple et du 

mariage. Ces réticences suggèrent que les filles, plus que les garçons, doivent 

faire preuve d’une particulière motivation et d’une plus grande 

détermination pour imposer cette orientation professionnelle à la famille, 

surtout après l’abaissement récent de la majorité électorale à dix-huit ans. 

En revanche, ce n’est guère dans les familles que l’on arguera de 

l’inconstitutionnalité des FAD pour s’y opposer. 

En second lieu, le poids des déterminismes familiaux est plus élevé chez 

les filles que chez les garçons. L’appartenance à la Jieitai n’est pas seulement 

un choix professionnel, mais aussi une adhésion à un style de vie et à une 

communauté de valeurs structurés par les choix familiaux : en amont, la 

présence d’un père ou d’un frère lui-même militaire facilite les processus 

« naturels » d’identification et de reproduction. Simultanément, elle fait 

disparaître les réticences initiales des mères. En aval, l’entrée dans la 

carrière militaire oriente le choix du futur conjoint : selon les statistiques du 

ministère de la Défense datées de janvier 2018, 45 % des femmes militaires 

sont mariées − contre 33,2 % en 1999 − et 80 % d’entre elles ont pour 

conjoint un militaire. On explique cette prévalence des mariages intra-

professionnels par trois raisons : 1) la spécificité de la condition militaire qui, 

avec ses astreintes et la vie de cantonnement, offre aux jeunes filles qui 

rejoignent les FAD après le lycée peu d’interactions avec la société civile, et 

donc moins de possibilités de trouver des partenaires en dehors du milieu 

militaire ; 2) une image dégradée du « salary-man » japonais porteur d’un 

système de valeurs et d’un type de masculinité qui leur sert de repoussoir ; 
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3) la difficulté pour un civil de comprendre un choix professionnel qui 

demeure dérogatoire par rapport aux attentes de la société44. 

En troisième lieu, les filles sont plus sensibles au discours égalitariste 

véhiculé par les FAD. Celles-ci insistent sur le fait que la Jieitai offre aux 

femmes des opportunités professionnelles de plus en plus nombreuses qui 

leur permettent de s’épanouir dans le travail, que la rigueur du principe 

hiérarchique y est tempérée par le mérite et que la carrière militaire offre 

aux femmes capables des possibilités objectives de promotion. 

État des lieux du recrutement actuel  
du personnel féminin des FAD 

 

Évolution du nombre de personnels féminins dans les FAD et 

proportion dans les effectifs totaux des FAD 

Source : Ministère japonais de la Défense, Livre blanc 201745. 

Ce tableau décrit l’évolution des effectifs féminins des FAD depuis leur 

création en 1954. Il fait apparaître, sur la durée, une progression sensible 

des effectifs féminins des FAD, d’abord dans les FTA, puis dans les deux 

autres armées, avec une accélération vers le milieu des années 1980 en 
 

 

44. Shûkan gendai, 24 novembre 1990 ; Shûkan shinchô, 3 juin 1995. Pour un exemple de site de 

rencontre spécialisé, voir : www.kekkon.kuraveil.jp. Pour une présentation d’ensemble des 

stratégies matrimoniales dans les FAD, voir : Fukuura Atsuko, « Jieitai kenkyû no shosô. Mingun 

kankei no konwa » [Aspects des recherches sur les FAD : les rapports entre civils et militaires à 

travers les discussions sur le mariage], Fôramu gendai shakaigaku, n° 6, 2017, p. 116-130. 

45. Voir le site du ministère de la Défense japonais : www.mod.go.jp. 

https://kekkon.kuraveil.jp/occupation/self_defense_force/
http://www.mod.go.jp/e/publ/w_paper/pdf/2017/DOJ2017_Digest_FR.pdf
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corrélation, notamment, avec la plus grande ouverture des emplois 

militaires aux femmes ; une légère dépression est à noter entre 1995 et 1998, 

due aux séquelles de l’éclatement de la bulle spéculative qui ont abouti à une 

compression des créations de postes. Entre 1998 et 2016, les effectifs 

féminins des FAD sont passés de 9 509 à 13 707, soit une augmentation de 

69,3 % en l’espace de dix-huit ans. Mais, en termes de comparaison 

internationale, le Japon reste sensiblement en retard par rapport aux forces 

armées étrangères : 

 

Le personnel féminin d’active au sein des forces armées  

des États membres de l’OTAN en 2016 

 

Source : Summary of the National Reports of NATO Members and Partner Nations to the NATO 

Committee on Gender Perspectives, 201646. 

 

Comme on peut le voir, il existe une très grande disparité entre les 

différents pays de l’OTAN : la proportion des femmes en service actif varie 

de 20 % en Hongrie où le taux de féminisation est le plus élevé, à 1,3 % en 

Turquie, qui a le taux le plus faible. Sur le long terme, la tendance est à 

l’augmentation. Bien que le Japon ne fasse pas partie de l’OTAN, on y 

observe une évolution similaire. En mars 2017, 14 000 femmes servaient 

dans les FAD, soit 6,1 % des effectifs globaux des FAD, ce qui situe un taux 

de féminisation de la Jieitai en deçà de la moyenne de l’OTAN47. Mais ce 

même taux de féminisation n’était que de 4,9 % en 2007 et l’objectif du 

ministère de la Défense est d’atteindre 9 % en 2030, ce qui suppose un taux 

 

 

46. Voir le site de l’OTAN : www.nato.int. 

47. Elles devraient être 15 000 en mars 2018, soit une augmentation de 1,6 par rapport à 2008. 

Après leur recrutement, les femmes subissent un stage d’entraînement et d’intégration avant leur 

affectation : base d’Asaka (préfecture de Saitama) pour les FTA, de Kumagaya (préfecture de 

Saitama) pour les FAA, de Yokosuka (préfecture de Kanagawa) pour les FMA. Les capacités 

d’accueil de ces bases ont été augmentées pour faire face aux besoins. 

https://www.nato.int/nato_static_fl2014/assets/pdf/pdf_2017_11/20171122_2016_Summary_of_NRs_to_NCGP.pdf
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de recrutement annuel supérieur à 10 %48. Toutefois, cet objectif final 

demeure fort éloigné de ce que l’on observe en France et aux États-Unis, 

pour ne rien dire d’Israël qui, selon un rapport du Sénat français de 2015, 

demeure en tête des armées les plus féminisées, avec 33 % de femmes dans 

la Tsahal. Sur ce plan particulier, l’intégration des femmes dans les FAD est 

en progrès : certes, le taux de départs ou de démissions des femmes reste 

supérieur à celui des hommes − 1,8 % contre 0,8 % en 2014 – mais il était 

beaucoup plus élevé auparavant : en 1989, le taux de départ prématuré était 

de 6,3 % pour l’encadrement et de 10,5 % pour la catégorie des majors et des 

sous-officiers, contre moins de 1 % pour les hommes. Un résultat dû à la 

faculté de résilience des femmes pour surmonter les obstacles et préjugés 

qui parsèment leur carrière, à leur capacité à s’approprier les codes et 

habitus de la condition militaire, mais aussi à l’amélioration de leurs 

conditions de travail sur les bases49. 

Il n’en est pas moins vrai que si 64 % des femmes militaires déclarent 

vouloir faire carrière, il existe des disparités importantes au niveau de 

l’ancienneté et de la durée d’engagement : selon les statistiques de la 

direction du personnel du ministère de la Défense (1999), les femmes restent 

en moyenne 6,8 ans contre 15,3 ans pour les hommes : elles ont donc des 

carrières plus courtes, ce qui impacte d’autant plus leurs possibilités de 

promotion50. Enfin, la conjoncture politique a également une influence sur 

la volonté de faire carrière dans les FAD : en 2005, 55 % des femmes et 

38,4 % des hommes ayant intégré l’Académie de Défense en 2004 ont 

finalement démissionné et refusé d’intégrer les FAD. En 2015, le chiffre des 

démissionnaires, tous sexes confondus, avait atteint un pic de 157 cadets. 

Pour les observateurs, ces démissions précoces s’expliqueraient par l’impact 

de l’engagement des FAD en Irak et les discussions autour des nouvelles lois 

sur la sécurité nationale : en exposant davantage les FAD au risque militaire, 

les futurs cadres de la Jieitai, en démissionnant, n’auraient pas voulu 

prendre la responsabilité d’exposer éventuellement la vie de leurs 

subordonnés. En réalité, les motivations avancées sont plus complexes, mais 

 

 

48. À cet égard, le taux d’embauche des femmes sur l’ensemble des recrutements était de 10,9 % en 

2015, et de 11,5 % en 2016. Voir : Onodera Itsunori, ministre de la Défense, chambre des 

Représentants, commission sur les affaires de sécurité, n° 3, 5 décembre 2017. 

49. À nuancer quand on regarde le solde des départs et des recrutements : en 2000 par exemple, il 

y avait eu 932 recrutements contre 860 départs, principalement pour cause de maternité.  Voir : 

Satô Akio, Parti libéral-démocrate, chambre des Conseillers, commission des affaires étrangères et 

de la défense, 22 mars 2011, n° 4. Selon les documents de l’état-major des FTA (1997), les causes 

de départ à l’issue du contrat d’engagement étaient alors « le mariage » (11,5 %) et « la situation 

familiale » (42,3). On observe également des chiffres comparables pour les départs en cours 

d’engagement (respectivement 15,5 % et 40,2 %). 

50. Satô Fumika, Gunji soshiki to jendâ, op. cit., p. 253 ; Fujin jieikan kyôikutai, « Fujin jieikan no 

seido oyobi kyôiku no arubeki sugata », op. cit., p. 83. 
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la concordance entre ces deux dates et la courbe en hausse des défections est 

frappante51. 

Un recrutement plus sélectif ? 

Évolution des candidatures féminines  

pour les militaires du rang 

Année Armée Candidates Recrutées Ratio 

2009 

FTA 2 131 250 8,52 

FMA 503 79 6,36 

FAA 602 57 10,56 

Total 3 236 386 8,38 

2010 

FTA 2 379 499 4,76 

FMA 599 120 4,99 

FAA 530 58 9,13 

Total 3 508 677 5,18 

2011 

FTA 2 564 500 5,12 

FMA 742 59 12,57 

FAA 504 67 7,52 

Total 3 810 626 6,08 

2012 

FTA 2 957 523 5,65 

FMA 660 81 8,14 

FAA 681 134 5,08 

Total 4 298 738 5,82 

2013 

FTA 2 664 499 5,33 

FMA 743 79 9,40 

FAA 870 132 6,59 

Total 4 277 710 6,02 

2014 

FTA 2 482 499 4,97 

FMA 622 79 7,87 

FAA 938 270 3,47 

Total 4 042 848 4,76 

2015 
FTA 2 114 564 3,74 

FMA 486 79 6,15 

 
 

51. Voir en particulier la position de Handa Shigeru, disponible sur : www.gendai.ismedia.jp. 

En 2015, 47 diplômés de l’Académie de Défense n’ont pas rejoint les FAD, ce qui représente 11,2 % 

de la promotion. Il fallait remonter vingt-cinq ans en arrière pour avoir un pourcentage aussi élevé. 

Selon une enquête du ministère de la Défense, la majorité de ces défections − 26 − serait motivée 

par un emploi décroché dans le privé ; 11 pour des raisons d’aptitude physique, 6 par l’admission 

dans une formation universitaire de master ; 4 pour des raisons autres. Mais le ministère n’exclut 

pas non plus le contrecoup de la controverse sur les lois de sécurité. À ce sujet, voir : Akahata 

shinbun, 2 avril 2016. 

https://gendai.ismedia.jp/articles/-/56590
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FAA 885 171 5,17 

Total 3 485 814 4,72 

2016 

FTA 2 485 749 3,31 

FMA 519 116 4,47 

FAA 882 81 10,88 

Total 3 886 946 4,10 

 

Source : Tableau établi par l’auteur d’après les éditions successives du Bôei handobukku, 
Asagumo shinbunsha. 

Sur les sept années considérées, le nombre de femmes MdR recrutées 

annuellement a été multiplié par 2,4 et l’horizon de 1 000 recrutements par 

an n’est pas hors d’atteinte. Entre 2009 et 2016, le ratio s’établit à 12,57 pour 

le plus élevé et à 3,31 pour le plus faible avec des différences importantes 

entre les armées, les FMA et les FAA étant en moyenne nettement plus 

sélectives que les FTA. Entre 2012 et 2016, le taux d’embauche le plus élevé 

pour les garçons était de 30,2 % (FAA) en 2015 et de 30,1 % pour les filles 

(FTA). S’agissant des candidatures aux grades de sous-officiers, la différence 

entre filles et garçons est encore plus saisissante : pour la seule année 2014, 

les ratios s’établissaient respectivement à 16,46 pour les femmes et 6,55 pour 

les hommes (FTA), 17,07 et 4,43 (FMA), 12,72 et 8,88 (FAA). En 2016, il était 

globalement, toutes armées confondues, le double pour les femmes : 4,48 

pour les hommes contre 8,67 pour les femmes. En termes d’attractivité, sur 

les sept années considérées, on observe, comme chez les hommes, un pic de 

candidatures en 2012 : la catastrophe de Fukushima a donné une très grande 

visibilité à la Jieitai, massivement mobilisée pour venir en aide aux victimes. 

Quant à l’Académie de Défense, sur les 480 places mises au concours en 

2019, toutes filières confondues, 40 seulement sont réservées aux femmes, 

soit 8,3 % de l’ensemble. 

S’agissant du type d’engagement, les FAD se répartissent en deux 

catégories : les engagés à durée indéterminée et les engagés à durée 

déterminée. Les officiers, majors et sous-officiers relèvent de la première 

catégorie. Les MdR sont éligibles aux deux types d’engagement. Un 

engagement à durée déterminée – deux ans par exemple dans les FTA – peut 

être reconduit et déboucher sur un engagement à durée indéterminée pour 

faire carrière. En mars 2017, sur les 13 687 femmes en activité dans les FAD, 

2 367, soit 17,2 %, étaient des MdR à contrat d’engagement à durée 

déterminée52. Comme pour les hommes, la majorité des femmes sont en 

situation de contrat à durée indéterminée. Ce sont donc des professionnelles 

de carrière. En revanche, c’est dans la catégorie des MdR, tous contrats 

confondus, que le taux de réalisation des effectifs budgétaires est le plus 

 
 

52. Voir le site du ministère de la Défense japonais : www.mod.go.jp. 

http://www.mod.go.jp/j/profile/mod_sdf/kousei/
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faible : 69,5 %, tendance lourde du recrutement des FAD. De plus, si la 

catégorie des MdR en contrat à durée déterminée introduit de la flexibilité 

dans le recrutement des FAD – tous les jeunes qui la rejoignent n’ont pas 

vocation à faire une carrière militaire – et assure une meilleure rotation des 

effectifs, elle est plus sensible à la conjoncture économique : depuis 

l’éclatement de la bulle spéculative en 1990, le taux de reconduction de ce 

type de contrat oscille entre 70 % et 80 %. Les difficultés d’insertion sur le 

marché du travail incitent les jeunes à rester plus longtemps dans la Jieitai, 

avec pour conséquences un vieillissement de la pyramide des âges même 

pour les MdR53 et, du fait des contraintes budgétaires, des difficultés d’accès 

pour les nouveaux postulants. 

La conjoncture économique a aussi des conséquences sur le 

recrutement féminin : lors des phases d’embellie, comme dans les années 

qui ont précédé l’éclatement de la bulle spéculative, le marché du travail est 

extrêmement favorable à l’emploi masculin et la Jieitai a du mal à recruter. 

Les jeunes filles n’ont pas bénéficié dans la même mesure de cette embellie. 

De ce fait, les besoins des FAD ont rejoint les opportunités d’emploi 

qu’offraient les FAD aux jeunes filles, surtout depuis l’ouverture de 1986. 

À cette date, il n’y avait que 4 232 femmes dans les FAD, soit 1,73 % de 

l’ensemble. En 1991, elles étaient 7 680, soit 3,2 %. En outre, pour rendre 

plus attractive la carrière militaire, le gouvernement, en 1990, avait institué 

un système de recrutement extérieur des sous-officiers en sus de la 

promotion interne. Un système ouvert initialement aux hommes, puis en 

1991 aux femmes, mais qui n’était pas sans arrière-pensées. Pour la 

hiérarchie, les jeunes filles avaient vocation à intégrer les FAD sur des 

contrats d’engagement à durée déterminée pour une durée de deux à quatre 

ans, mais non pour y faire carrière, puisque le mariage impliquait le départ 

des FAD. En d’autres termes, la Jieitai avait parfaitement intégré les règles 

non écrites qui régissaient à l’époque l’emploi féminin54. Même si le 

recrutement extérieur des sous-officiers avait été ouvert aux femmes – il ne 

pouvait guère en être autrement depuis l’entrée en vigueur de la loi sur 

l’égalité des chances en matière d’emploi –, l’idée était de basculer les 

femmes sur des contrats à engagement déterminé intégrant peu ou prou, par 

 
 

53. La moyenne d’âge pour les MdR est passée de 21,9 ans en 2001 à 22,5 ans entre 2001 et 2008. 

À ce sujet, voir : Asahi shinbun, 9 février 2010. 

54. Asagumo shinbun, 4 janvier 1968 ; Fujin jieitai kyôikutai, section d’instruction des femmes 

membres des FAD, « WAF kinmokusei. Jûshunen kinen tokubetsugo kôkû jieitai  » ; Fujin jieitai 

kyôikutai, section d’instruction des femmes membres des FAA, document Jieitai 1985, numéro 

spécial à l’occasion du 10e anniversaire, Women in Air Force, p. 9. Sur la persistance de cette 

mentalité jusque dans les années 2000, un officier chef de corps anonyme a annoncé qu’« au bout 

de six à huit ans d’engagement, 80 % [des femmes] quittent les FAD : nous intégrons cette donnée 

dans leur instruction » (propos rapporté par le journal Yomiuri shinbun du 30 avril 2002). 
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leur souplesse, l’hypothèse du mariage, tandis que les hommes auraient 

plutôt bénéficié des contrats d’engagement à durée indéterminée. 

Il a été parfois souligné que par rapport à la fonction publique civile et 

à certaines armées étrangères, les cadres de la Jieitai étaient peu diplômés : 

en 2017 par exemple, sur les 41 936 militaires de cette catégorie, 20 551 

seulement étaient titulaires d’un diplôme d’études supérieures – dont 

23,15 % issus de l’Académie de Défense – soit 49,0 % de l’ensemble, contre 

83,8 % de leurs homologues américains ; 5,02 % des officiers supérieurs et 

généraux japonais sont titulaires d’un master, contre 41,5 % aux États-Unis. 

Cette proportion tombe même à 3,64 % pour les cadres des FAA. On trouve 

également trois colonels qui n’ont pas dépassé le stade de la scolarité 

obligatoire (collège). Ces chiffres suggèrent que ce n’est point tant le diplôme 

initial ou acquis au cours de la carrière qui entre en ligne de compte pour la 

promotion que les systèmes de sélection, d’évaluation et d’examens en 

interne. Il est donc pour le moins injuste de soutenir que les cadres des FAD 

ont un niveau d’éducation moindre que leurs homologues étrangers, sauf à 

considérer qu’il n’y a de sélection qu’universitaire, sans tenir compte des 

opportunités de promotion au mérite qui intègrent la logique du concours. 

D’autant plus que le milieu universitaire ne s’est jamais montré très 

coopératif pour accueillir sur ses bancs des militaires en activité. S’agissant 

des femmes, l’augmentation des effectifs est allée de pair avec l’élévation du 

niveau moyen de formation : en 1990, 98 % d’entre elles sortaient du lycée. 

En 1999, sur un effectif de 9 059 femmes, seules 51 % étaient entrées dans 

les FAD au sortir du lycée en tant que MdR, 35 % étaient sous-officiers, et 

14 % occupaient des positions d’encadrement impliquant, pour une partie 

d’entre elles du moins, un parcours universitaire et/ou le passage par 

l’Académie de Défense. La proportion de diplômées de l’université chez les 

femmes MdR, négligeable en 1992, représentait près de 45 % en 199755. 

L’incorporation des femmes  
dans des unités combattantes 

Alors que les armées se sont ouvertes aux femmes, que les restrictions à 

certaines catégories d’emploi ont été progressivement levées, et que les 

femmes participent aux entraînements au même titre que les hommes, 

celles-ci peuvent-elles être affectées dans des zones de combat et prendre 

part à des opérations militaires sur le terrain ? 

 

 

 
 

55. Sabine Frühstück, Uneasy Warriors, op. cit., p. 90-91. 
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Trois thèses s’affrontent sur le plan international : 

 La première, dans une approche « essentialiste », considère qu’il n’est 

pas dans la « nature » d’une femme de prendre part aux combats, que la 

présence d’éléments féminins dans de telles situations constitue un 

élément de perturbation pour le combattant masculin, qu’en 

conséquence elle est de nature à affecter ses facultés combatives et lui 

faire encourir davantage de risques. Le deuxième élément de la thèse 

essentialiste réside dans le fait que la violence perpétrée à l’encontre 

d’une combattante tuée par l’ennemi, assassinée ou violée en cas de 

capture, est à la fois déstabilisante pour l’unité à laquelle elle appartient, 

mais aussi pour l’ensemble du pays. Cette conception repose sur l’idée 

qu’en cas de guerre, ou de situation de combat, le degré de tolérance et 

d’acceptabilité du risque létal par l’opinion est plus élevé pour le 

combattant masculin que pour la femme-soldat. 

 La deuxième thèse, que l’on pourrait qualifier de « substantialiste » 

réfute cette argumentation au motif qu’à partir du moment où une 

femme a suivi le même parcours et le même entraînement qu’un homme, 

il serait paradoxal de lui dénier en quelque sorte le droit de participer à 

des opérations de combat, voire contre-productif de « geler » les 

compétences, aptitudes et réflexes acquis en temps de paix, dans la 

gestion des situations de stress au combat qui concernent l’ensemble des 

combattants, indépendamment de leur sexe. Les femmes ont donc 

vocation à servir dans toutes les unités, y compris les forces spéciales, 

sur la base de leurs seules capacités. 

 La troisième thèse, « opportuniste » consiste à dissocier l’affectation de 

l’activité combattante : les femmes pourraient être ainsi affectées dans 

des zones à risque militaire, mais sans participer à des opérations 

effectives de combat, pour des activités de soutien et d’appui. En d’autres 

termes, la fonction combattante de la femme serait ainsi reconnue, mais 

à titre exceptionnel. Concrètement, une femme pourrait être affectée en 

première ligne pour des opérations de communication, d’observation, 

d’approvisionnement ou de soins, sans participer directement aux 

combats, sauf si les circonstances exigent qu’elle se défende contre une 

agression, pour protéger un camarade masculin, voire prendre sa relève 

s’il est tué ou blessé. La tendance générale est d’autoriser la présence des 

femmes dans des unités combattantes à des « rôles de combat 

rapproché ». Les États-Unis ont franchi le pas en décembre 2015, la 

Grande-Bretagne en octobre 2018, tandis qu’un rapport du ministère 

britannique de la défense de 2010 listait une bonne douzaine de pays, 

dont la France, Israël, l’Espagne, l’Allemagne, les pays scandinaves, 

autorisant les femmes à participer à des activités combattantes. 
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S’agissant des FAD japonaises, le débat a été longtemps théorique. 

Depuis leur création en 1954, les FAD, du fait du pacifisme ambiant et de 

l’article 9 de la loi fondamentale, constituent une force paradoxale : leur 

mission principale est de défendre le pays contre toute agression mais elles 

n’ont jamais été engagées dans des opérations de combat. Bien plus, leur 

qualification même de « forces armées » reste encore un sujet de débat ! En 

dépit des tensions régionales, le risque pour le Japon d’être envahi par ses 

voisins n’est guère sorti – heureusement − des simulations ou jeux de rôle 

des stratèges nippo-américains. À aucun moment les FAD n’ont été en 

mesure de tester, sur le terrain, leurs capacités opérationnelles réelles et leur 

aptitude au combat. Bien plus, il n’est pas exagéré de soutenir que les 

gouvernements conservateurs ont tout fait pour qu’il en soit ainsi. Les 

femmes pouvaient donc, a priori, d’autant plus facilement rejoindre les FAD 

que le principal risque, comme pour leurs homologues masculins, ne résidait 

pas tant dans l’exposition à des situations de combat, que dans les accidents 

à l’entraînement… L’un des arguments du gouvernement pour autoriser 

l’accès des femmes à l’Académie de Défense résidait précisément dans le fait 

qu’outre leur nombre limité, l’ouverture des positions d’encadrement aux 

femmes ne signifiait pas l’abandon du principe de la non-affectation à des 

unités combattantes, que les femmes recrutées par ce biais continueraient à 

occuper des positions de soutien arrière, et que cet accès participait d’une 

stratégie de valorisation de l’image des FAD. 

Le renversement de présomption intervenu en 1993 avait également 

suscité des réserves sur l’affectation à des unités combattantes. Cependant, 

depuis les années 1990, avec la multiplication des opérations extérieures des 

FAD, l’introduction de mécanismes d’autodéfense collective votée par la 

majorité conservatrice en septembre 2015 et, de façon générale, la volonté 

du PLD au pouvoir de réviser la Constitution pour institutionnaliser 

l’existence des FAD dans leurs missions de défense nationale, les termes du 

débat ont changé. En réalité, c’est au printemps 2013 que le Centre de 

recherche du ministère de la Défense, Bôei kenkyûjo, fut mandaté pour 

prospecter les usages en vigueur à l’étranger et explorer les possibilités 

d’affectation des femmes à des formations de combat rapproché : les 

nouvelles technologies balistiques ont rendu obsolète la distinction 

traditionnelle entre la ligne de front et l’arrière ; les activités de transport et 

de soutien logistiques peuvent être considérées comme des cibles 

potentielles ; les capacités physiques des femmes se sont améliorées56. 

En dépit des préoccupations juridiques et oratoires d’usage, les FAD sont 

désormais davantage exposées au risque militaire, surtout depuis que leur 

participation à la « reconstruction » de l’Irak et aux forces de maintien de la 

 
 

56. Mainichi shinbun, 1er mars 2013. 
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paix au Sud-Soudan a montré que le postulat du déploiement des FAD en 

« soutien arrière », hors zones d’activité militaire, ne collait pas à la réalité 

des conflits sur le terrain, et que le discours politique de l’administration Abe 

valorise les FAD en tant que force combattante. Il est d’ailleurs significatif 

que le ministère de la Défense et les états-majors des FAD aient planché sur 

l’usage « légitime et raisonnable » du feu (distinct de celui de l’« usage de la 

force » prohibé par la Constitution) sans faire de distinction de genre, alors 

même que des contingents de femmes avaient commencé à participer à ces 

opérations extérieures. En théorie, ces femmes auraient pu faire un « usage 

légitime du feu » pour se protéger, protéger leurs camarades et « les 

personnels placés sous la garde » des FAD… 

Les réformes intervenues en 2018, qui parachèvent l’ouverture des 

emplois militaires aux femmes, ont-elles rendu caduques les interrogations 

sur leur participation à des formations combattantes ? La réponse doit être 

nuancée. D’abord parce que dans les guerres modernes, la notion de 

« combat rapproché » est de plus en plus relative : si le contrôle d’un 

territoire requiert toujours l’usage de troupes au sol, l’utilisation de plus en 

plus extensive de drones de combat et d’armes balistiques ne requiert pas de 

proximité géographique par rapport à l’adversaire ou, plus exactement, elle 

relativise cette notion à travers la manipulation à distance des instruments 

paramétriques de ciblage et de tir. Dès lors, une femme pourrait-elle se 

borner à commander un tir de missile ? Ou procéder à son lancement, au 

guidage d’un drone sur une cible ennemie ? Aujourd’hui autorisée à 

rejoindre un sous-marin, pourra-t-elle être affectée à un poste de tir ? Une 

femme pourrait participer aux activités d’approvisionnement d’une unité 

d’artillerie ou d’une mitrailleuse, voire de détermination des cibles 

potentielles, mais qu’en sera-t-il des opérations de tir ? Autoriser les femmes 

à intégrer des formations de combat ne signifie pas qu’elles participeront 

automatiquement aux opérations de combat. Et à supposer même que cette 

participation soit possible, serait-ce dans le cadre d’unités mixtes ou de 

bataillons féminins, et à quel niveau serait prise la décision d’engager les 

femmes sur le terrain ? Ensuite, l’argument tiré de la « protection du corps 

maternel », souvent avancé dans le passé pour justifier la non-acceptation 

des femmes dans les unités combattantes, doit-il être jeté aux oubliettes de 

l’histoire, alors que le taux de natalité est en crise et que la population 

japonaise diminue ? On souligne également que même si les femmes ne 

participent pas directement aux combats, l’exemple de l’Afghanistan et de 

l’Irak montre que les personnels féminins servant dans les forces 

américaines ont souvent servi de cibles ; à l’intérieur même des bases, les 

enquêtes ont révélé que 40 % des femmes avaient été victimes d’agression 

ou de violence sexuelles ; et on également observé chez les contingents de 

femmes déployés sur les théâtres d’opération extérieurs des cas de 
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syndromes post-traumatiques particuliers tels que la maltraitance à enfant 

ou le désintérêt pour l’éducation de leur propre progéniture. Enfin, la vision 

« différentialiste » n’a pas disparu dans les FAD, même dans le paramédical, 

historiquement le domaine de prédilection de l’emploi féminin : ainsi est-il 

« conseillé » d’avoir recours à des infirmiers militaires pour traiter des 

malades et blessés du sexe masculin et pour travailler dans les services de 

psychiatrie et de chirurgie reconstructive « requérant des aptitudes 

physiques particulières57 ». Le discours égalitariste de principe ne s’est donc 

pas affranchi de la logique différentialiste dès lors que l’on entre dans le 

concret des postes et des affectations. Un écart qui reflète les tensions à 

l’intérieur de l’appareil militaire japonais, pris dans l’étau des contraintes 

contradictoires entre l’ouverture aux femmes des emplois militaires jusque 

dans les unités combattantes, et une conception « essentialiste » qui y est 

réticente. 

 

 
 

57. Asagumo shinbun, 24 mai 2001. Conséquence inopinée du principe d’égal accès, le recrutement 

du personnel infirmier fut ouvert aux hommes à partir de 2001. Les infirmières servaient, pour la 

plupart, dans les hôpitaux des FAD, mais à partir de 1999, des personnels infirmiers furent 

directement affectés dans les unités des FAD, ce qui favorisa la fin du monopole féminin.  



Les obstacles à l’intégration 

des femmes dans la Jieitai 

L’irruption des femmes dans les armées japonaises a naturellement 

engendré de nouvelles problématiques et de nouveaux défis auxquels 

l’institution militaire japonaise, par son histoire, n’était guère préparée. Si la 

question de la gestion de la cohabitation des sexes sur le lieu de travail n’est 

pas propre à l’armée, les particularités de la vie militaire – l’encasernement 

est de règle pour les personnels célibataires n’occupant pas des positions 

d’encadrement – et la caractérisation masculine dominante de la profession 

militaire ont contribué à exacerber les tensions et stéréotypes, tant à 

l’intérieur qu’à l’extérieur des FAD. Les problématiques envisagées ici sont 

d’ailleurs communes à toutes les forces armées : accession des femmes à des 

postes de direction et de commandement ; possibilité de mener de front une 

carrière militaire et une vie de famille ; gestion du sexisme ordinaire et 

politique de lutte contre le harcèlement sexuel. 

La lente accession des femmes  
aux postes d’encadrement  
et de commandement 

La nomination des femmes aux postes d’encadrement demeure globalement 

limitée à la fois pour des raisons culturelles et institutionnelles. Si, au 

moment de la création des FAD en 1954, le paramédical constituait la seule 

filière de nomination et de promotion des femmes à des postes de 

responsabilité, l’élargissement progressif des filières, y compris dans des 

unités combattantes, et l’ouverture des écoles militaires de formation ont 

également accru les opportunités d’emploi et de promotion des femmes, 

mais à partir d’un vivier restreint. 
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Répartition des femmes par grades (mars 2016) 

Source : D’après « Boeishô ni okeru josei shokuin no katsuyaku ni tsuite », au sujet de l’activité 
des agents féminins du ministère de la Défense, document bôeishô de 201758. 

 

Ce tableau fait apparaître les grades des femmes membres des FAD par 

armées. Ce sont les FTA qui emploient le plus grand nombre de femmes, 

avec 59,6 % de l’ensemble, suivies par les FAA et les FMA ; la majorité 

d’entre elles, comme c’est le cas de leurs homologues masculins, 

appartiennent au corps des sous-officiers ; les femmes sont très minoritaires 

néanmoins dans l’ensemble de l’encadrement, entre 3,5 % et 6,0 %. Pour le 

corps des sous-officiers, les militaires qui sont en prise directe avec la troupe 

dont ils supervisent la formation et l’entraînement, il n’y a que 5,5 % de 

femmes, contre 17,4 % en France. Cependant, si l’on regarde la répartition 

des grades au sein des éléments féminins des FAD, la proportion des officiers 

est respectivement de 17, 8 % pour les FTA, 14,1 % pour les FMA et 11,1 % 

pour les FAA, avec un pourcentage total de 15,7 %, contre 21,1 % pour les 

hommes (mars 2017). Sur la durée, l’évolution n’en demeure pas moins 

sensible : en 1985, plus de 60 % des femmes étaient des militaires du rang, 

soit l’échelon le plus faible de la hiérarchie, contre 27,5 % en 2016 ; alors que 

6 % des militaires japonais appartenaient en 1985 à la catégorie des officiers 

supérieurs de type sakan, on n’y comptait que 1 % de femmes seulement 

contre un peu plus de 3 % en 2016. La proportion des officiers supérieurs 

femmes a donc triplé en trente ans. Il existe néanmoins deux goulots 

d’étranglement : le passage à la catégorie des sous-officiers, sô, d’une part, 

la promotion du grade d’officier subalterne de type ikan, à celui d’officier 

supérieur de type sôkan d’autre part. Contrairement à la pratique longtemps 

suivie aux États-Unis, la non-affectation d’une femme à une unité 

combattante n’a pas constitué, pour la Jieitai, un frein à la promotion des 

femmes à des grades supérieurs. En revanche, il existait des spécialités et 

 
 

58. Voir le site du ministère de la Défense japonais : www.mod.go.jp. 

http://www.mod.go.jp/
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des affectations jugées plus « nobles » : les blindés pour les FTA, les navires 

de guerre pour les FMA, l’aviation de chasse pour les FAA. Les femmes ayant 

été longtemps exclues des uns comme des autres, les possibilités de carrière 

étaient plus limitées. D’autant que si l’encadrement – masculin – admet 

volontiers que les femmes obtiennent de meilleurs résultats et évaluations 

que les hommes, ces performances ne préjugent pas leur aptitude aux 

fonctions de commandement59. Doit-on en conclure pour autant que les 

femmes font l’objet d’un retard systématique de promotion ? Selon une 

enquête interne de 1998 menée auprès des femmes candidates aux grades 

de sous-officiers, 40 % considèrent que « comparées à leurs homologues 

masculins, les femmes souffrent d’un retard de promotion », 35 % jugent 

que « les écarts de promotion résultent de différences d’aptitudes 

individuelles et ne sont pas fondées sur des critères de genre » ; 24 % 

indiquent qu’« elles n’ont pas ressenti de différences particulières ». Ces 

militaires constatent bien l’existence d’écarts de promotion entre les deux 

sexes mais divergent sur l’explication à leur donner. Et parmi les 40 % qui 

estiment que les femmes sont victimes de retard de promotion, 73 % 

mentionnent, pour causes principales, « le mariage et les naissances », et 

9 % « les préjugés de l’encadrement ». L’enquête souligne que les femmes en 

congé maternité ou en congé parental restent soumises à l’évaluation de 

leurs supérieurs – généralement masculins – et que leur classement s’en 

ressent. Certes, la hiérarchie indique bien qu’il est nécessaire d’accorder une 

attention particulière à ce type de situation, mais sans établir de critères 

clairs, de telle sorte que l’on observe de fortes disparités selon les unités. 

Dans les entretiens de promotion, il n’est pas rare que les femmes mariées 

soient questionnées sur leur désir d’enfants et, de façon plus générale, 

l’enquête pointe le poids des contraintes informelles telles que 

« l’atmosphère à l’intérieur des unités » ou « la psychologie individuelle des 

supérieurs hiérarchiques60 ». 

Si l’on considère cette fois-ci les secteurs d’activité dans lesquels 

travaillent les femmes aux échelons supérieurs des FAD, du grade de colonel 

et au-dessus, soit 28 officiers en activité, la santé, le personnel, l’éducation 

et la formation, la communication et la transmission, viennent en tête61. 
 

 

59. D’après l’ancien chef d’état-major des FAA, Suzuki Akio, cité par Nakamori Shizuo, « Bôei 

daigakkô no shinjitsu — Mujun to kattô no gojûnen-shi » [La vérité sur l’Académie de Défense : 

cinquante ans de discordes et de contradictions], Tokyo, Keizaikai, 2004, p. 111. 

60. Fujin jieikan kyôikutai, « Fujin jieikan no seido oyobi kyôiku no arubeki sugata », op. cit., p. 13, 

p. 115-117. La répartition s’effectue de la façon suivante : onze pour les FTA, cinq pour les FMA et 

douze pour les FAA (janvier 2017). 

61. Ces secteurs sont assez proches de ceux dans lesquels travaillent les femmes sous-officiers et les 

MdR. À ce sujet, voir : Takayama Tatsuki, « Shokuba kekkon. Omuko-san wo sagashinagara Jieitai 

ni dôzo » [Se marier sur le lieu de travail. Bienvenue à la Jieitai tout en cherchant son conjoint], 

Securitarian, 1997, n° 12, p. 64. En 2005, la répartition des femmes par secteur d’emplois et 

spécialités était la suivante : FTA : santé (26,2 %), transmission (22,3 %) ; FMA : maintenance 
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En d’autres termes, au début 2017, les femmes les plus gradées occupent des 

positions d’encadrement mais qui ne les mettent pas encore tout à fait en 

situation de commandement opérationnel des troupes. Lorsque le 

gouvernement déplore le manque de femmes dans les postes d’encadrement, 

il vise d’abord les grades, dans une approche quantitative, non l’emploi et les 

affectations qui leur sont réservés. 

Plus concrètement, il faudra attendre février 2016 pour qu’une femme, 

Ôtani Miho, obtienne le commandement d’une corvette et mars 2018 pour 

que le capitaine de vaisseau, Azuma Ryôko, soit nommée commandant de 

flotte, à la tête d’une escadre de quatre navires de guerre, dont le porte-

hélicoptères Izumo, et d’un millier de marins dont trente femmes62. En août, 

le lieutenant Matsushima Misa devenait la première femme pilote de chasse 

sur F1563. Du côté des FTA, le colonel Sawamura Minako est nommé en août 

2017 commandant du prestigieux 6e régiment de support et de soutien 

logistiques, souvent sollicité pour les opérations de maintien de la paix. 

Auparavant, en mars 2001, Saeki Hikaru, avait été la première femme 

officier général de la Marine, mais après une carrière d’officier de médecine, 

la médecine militaire offrant alors plus de chances de promotion pour une 

femme. Ce fut également le cas de Kajita Michiko, promue à titre spécial au 

grade de général de l’armée de l’air, mais le jour de sa prise de retraite. En 

août 2011, Kashihara Keiko est la première femme à accéder à la fois au 

grade de général de l’armée de l’air et au commandement d’une base 

aérienne. À la fin 2014, le Premier ministre envoie le lieutenant-colonel 

Kurita Chizu, en tant que conseiller spécial auprès du secrétaire général de 

l’OTAN, en charge des femmes, de la paix et de la sécurité : c’est alors la 

première fois que le gouvernement japonais dépêche un représentant officiel 

auprès de l’Organisation64. Devant l’assemblée générale des cadres 

supérieurs de la Jieitai en décembre 2016, le Premier ministre Abe avait 

prononcé un discours qui constituait une critique à peine voilée des 

pratiques de management des ressources humaines en vigueur dans les 
 
 

(28,5 %), intendance (21,7 %) ; FAA : transmission (17,0 %), affaires générales et intendance 

(14,9 %), maintenance (14,6 %). C’est en janvier 2015 que pour la première fois une femme sortie 

de l’Académie de Défense fut nommée au grade de colonel. À ce sujet, voir : Nakatani Gen, ministre 

de la Défense, chambre des Conseillers, commission des affaires étrangères et de la défense, n° 1, 

19 janvier 2016,. 

62. Asahi shinbun, 6 mars 2018. On notera, dans la même veine qu’en août 2018 Azuma Ryôko fut 

placée à la tête de la Force navale de déploiement de lutte contre la piraterie, opérant au large de la 

Somalie. 

63. Sankei shinbun, Mainichi shinbun, 23-24 août 2018. 

64. Le lieutenant-colonel fut au centre d’un incident au cours de l’été 2015 : la section de la défense 

du PLD s’était émue de ce que le site de l’ambassade du Japon en Belgique avait affiché le blog dans 

lequel elle avait écrit qu’elle avait eu l’honneur de déjeuner avec Radhika Coomaraswamy, qui avait 

été rapporteure de la commission des droits de l’homme de l’ONU et avait qualifié, en 1996, la 

situation des « femmes de réconfort » d’esclavage. Le ministère de la Défense confirma en juillet 

2015 que cette référence avait été finalement supprimée du site de l ’ambassade. 
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FAD : après avoir relevé qu’en 2014, il n’y avait que 3,3 % de femmes en 

activité au grade de colonel et aucune à celui d’officier général, le Premier 

ministre avait souligné que « le principal obstacle réside dans la persistance 

opiniâtre d’une culture du travail centrée sur l’homme ». Coïncidence ? Le 

même mois, Kondô Natsue devient la première femme à parvenir au grade 

d’amiral hors carrière médicale. Mais ces parcours, pour exemplaires soient-

ils, demeurent encore l’exception : en août 2018, des cinq femmes promues 

comme officier général depuis 1954, deux, Kondô Natsue et Onouchi 

Yasuko, étaient encore en activité à la tête de deux des sept départements de 

l’état-major intégré des FAD en tant que responsables respectivement des 

approvisionnements en soutien arrière et de la communication. Onouchi 

avait été affectée auparavant au commandement du 6e groupe de défense 

antimissile en septembre 2017, l’un des rares postes de commandement 

opérationnel confié à une femme, couvrant le nord de l’archipel. L’accession 

d’une femme à un poste de chef d’état-major n’est sans doute pas pour 

demain. D’ailleurs ce type de promotion reste, à l’échelon international, 

rare : il faut attendre novembre 2018 pour qu’une femme, le major général 

Alenka Ermenc, accède au poste de chef d’état-major des armées slovènes. 

Une première dans l’OTAN. En bref, l’accession des femmes aux plus hauts 

grades des FAD est longtemps restée exceptionnelle, cantonnée 

principalement aux filières médicales et paramédicales, et revêtant parfois, 

comme le cas de Kajita Michiko, un caractère honorifique. Mais depuis 2011, 

et singulièrement depuis 2015, l’arrivée des femmes à des emplois ou à des 

postes inédits et opérationnels de responsabilité n’est pas passée inaperçue 

du grand public et des médias. 

La question est de savoir, dorénavant, quelle lecture il convient de faire 

de ces nominations : la première, optimiste, consiste à les saluer comme une 

étape importante sur la voie escarpée de l’égalité des sexes et la 

concrétisation de la politique de promotion de l’emploi féminin affichée par 

le gouvernement Abe. La deuxième consiste à les relativiser : la société 

japonaise demeure tributaire d’une répartition sexuée traditionnelle des 

rôles, qui n’est contestée qu’à la marge. Dans ce sens, l’ouverture des emplois 

militaires aux femmes et leur promotion à des postes de direction, voire de 

commandement, induisent une double rupture : d’une part elles 

introduisent une faille dans les représentations canoniques des rapports 

conventionnels entre les sexes. D’autre part, elles dérogent dans un univers 

qui condense les codes et les normes de virilité propres au métier des armes 

autour de la seule figure masculine. Dès lors, la tentation pourrait être 

grande de voir dans ces nominations une « vitrine », une sorte d’alibi que 

l’institution militaire met en avant pour conforter son image de marque 

auprès du public, mais qui entend préserver des bastions de masculinité et 

n’entend nullement évoluer vers une forme de mixité. Il est donc encore trop 
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tôt pour déterminer si elles amorcent un tournant dans les pratiques de 

promotion et d’affectation à des postes opérationnels. 

La conciliation entre la vie de famille  
et la vie professionnelle 

Une femme militaire peut-elle mener de front une activité professionnelle et 

élever des enfants ? Cette interrogation est au cœur des politiques publiques 

mises en place par l’administration de la défense nationale japonaise depuis 

juillet 200665. La « norme » de l’emploi féminin au Japon est qu’une femme 

arrête de travailler au moment du mariage et, plus sûrement, à la naissance 

du premier enfant, et rejoint le marché du travail une fois les enfants 

devenus autonomes. Ces usages, bien qu’assimilés à des pratiques 

discriminatoires illégales quand elles sont imposées par l’employeur, sont 

néanmoins d’autant plus intériorisés par les femmes qu’elles savent que le 

conjoint s’investit peu dans les tâches ménagères et l’éducation des enfants. 

Les FAD n’échappent pas à ce schéma général. Les récits de vie d’anciennes 

militaires à la retraite fourmillent d’exemples de réactions défavorables de 

la hiérarchie, voire de traumatismes ayant conduit à des fausses couches du 

fait de l’attitude des supérieurs en cas de grossesse66. Il est vrai que nombre 

de ces récits datent de l’époque où les femmes étaient peu nombreuses dans 

les FAD. Pendant longtemps, la gestion des carrières et des ressources 

humaines n’avait pas intégré, de façon systématique, la question des cycles 

de vie et les dysfonctionnements étaient imputés aux choix individuels des 

femmes-militaires qui avaient décidé de fonder une famille et non aux 

lacunes de l’institution. Il en résultait des disparités importantes de 

traitement entre les unités, un sentiment diffus d’aliénation professionnelle 

et d’instabilité psychologique chez les femmes militaires confrontées à des 

choix cornéliens entre carrière et vie de famille. Mais aussi une certaine 

rancœur à l’égard d’une minorité de « carriéristes » célibataires, qui 

s’étaient moulées dans les codes masculinisés de promotion, tandis que 

l’immense majorité des femmes militaires se retrouvaient dans des positions 

subalternes ; la promotion de quelques-unes renvoyait la majorité à un 

constat d’impuissance, d’incapacité et de mésestime de soi67. 

 
 

65. Voir par exemple la décision du quartier général de promotion de la participation conjointe des 

genres du 12 juillet 2006, disponible sur : www.mod.go.jp. 

66. Gekkan Spa !, 26 mai 2018 ; Takemoto Kiho, Ninmu kanryô. Kaijô jietai kara gakkôchô he 

[Mission accomplie : de membre des Forces maritimes d’autodéfense à directrice d’école], Tokyo, 

Namiki shobô, 2012. 

67. Fujin jieikan kyôikutai, « Fujin jieikan no seido oyobi kyôiku no arubeki sugata », op. cit., p. 16-

17. 

https://www.mod.go.jp/j/press/news/2006/07/12.pdf
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Depuis le milieu des années 1990, le cadre juridique a néanmoins 

considérablement évolué, avec l’introduction, tant dans le secteur privé que 

dans la fonction publique, des différentes formules de congé parental, ikuji 

kyûgyô. Le problème, pour les FAD comme ailleurs, ne réside plus tant dans 

l’absence ou l’inadaptation des dispositifs légaux, que dans leur utilisation 

effective et l’efficacité des politiques d’incitation mises sur pied par les 

pouvoirs publics, notamment depuis que le gouvernement a décrété la 

mobilisation générale en faveur de l’emploi féminin. Le site du ministère de 

la Défense est tout à fait instructif à cet égard. À travers les trajectoires de 

vingt-huit femmes appartenant aux trois armées, mais aussi de civiles 

travaillant à l’administration centrale, le discours martelé est toujours 

identique : certes, la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale est 

un sujet majeur de préoccupation pour les couples ; certes, l’institution du 

congé parental suscite plutôt de la méfiance (manque d’information68, 

réaction de l’entourage, de la hiérarchie, inquiétude quant au reclassement 

professionnel à l’expiration du congé parental), mais son utilisation est en 

définitive une source d’enrichissement personnel et une expérience 

irremplaçable ; elle permet de pallier le manque endémique de crèches et de 

garderies disponibles. Il va sans dire que ce type de discours n’est pas 

particulièrement novateur, et qu’on le retrouve reproduit, à des degrés 

divers de la société japonaise. Mais le ministère de la Défense tient à montrer 

par-là que les militaires sont également concernés par cette problématique 

qui touche l’ensemble des FAD, quelles que soient les catégories de 

personnels, civils comme militaires, hommes comme femmes. Significatif 

d’ailleurs est le fait qu’y figurent les témoignages d’hommes qui ont 

également pris un congé parental. 

Dans les faits cependant, la Jieitai ne se distingue guère des pratiques 

japonaises en la matière : le congé parental y est, globalement, peu utilisé, et 

ce sont les femmes qui y ont massivement recours. Entre 2013 et 2016, la 

proportion des agents masculins du ministère éligibles qui ont pris 

effectivement un congé parental est passée de 0,48 % – soit 31 personnes – 

à 1,4 %, alors que le taux de prise de congé parental pour les femmes 

militaires est de 100 %69. On reste malgré tout très loin de l’objectif de 13 % 

que s’est donné le ministère pour les hommes en 202070. Bien qu’ouvert 

juridiquement aux deux conjoints, les usages du congé parental ne font que 
 
 

68. Une enquête menée par le ministère de la Défense indiquait par exemple que 50,1 % des agents 

du ministère ignoraient l’existence du congé parental en 2004. Cette proportion était tombée à 42,8 

en 2009. À ce sujet, voir : www.mod.go.jp. 

69. Ce qui représente entre 600 et 700 femmes par an depuis 2008. Il n’était que de 72,5 % en 1999. 

Pour mémoire, à l’époque, aucun homme des FAD n’avait pris de congé parental. 

70. Ohno Keitarô, conseiller politique auprès du ministère de la Défense, chambre des Conseillers, 

commission sur les affaires de sécurité, n° 3, 7 décembre 2017, en réponse à une question orale de 

Makiyama Kiyoe, Conseillère, Parti constitutionnel démocrate. 

http://www.mod.go.jp/j/approach/hyouka/seisaku/results/21/sougou/sankou/13.pdf
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reproduire les stéréotypes de genre. Avec deux correctifs toutefois : à 

l’intérieur du ministère de la Défense, ce sont, de loin, les militaires qui ont 

le taux de prise du congé parental le plus élevé ; ils représentent plus de 90 % 

des cas de congés parental pris dans cette administration. En outre, la prise 

de congé parental constitue une alternative à la démission pour cause de 

naissance. Cette sous-utilisation masculine n’est pas seulement liée à la 

permanence des stéréotypes de genre. 

Il est parfois difficile de se repérer dans le maquis des différents types 

de congés, ouverts tantôt uniquement au sexe féminin, tantôt aux deux 

sexes, bien que le ministère ait multiplié les conférences, séminaires, 

réunions, brochures exposant les formes variées de congé parental, 

d’éducation, d’aidant, les possibilités ou non de flexibilité du temps de 

travail, tant à destination de l’ensemble du personnel que de l’encadrement. 

Si la loi rappelle que nul ne doit subir de traitement discriminatoire pour 

cause de congé parental, le ministère met néanmoins en garde contre le 

matahara (harcèlement pour cause de maternité), en présentant des 

exemples-types de comportements émanant des supérieurs hiérarchiques et 

des collègues, et a mis au point une liste de référents, de guichets, de 

numéros de téléphone et de courriels auxquels les victimes de harcèlement 

pour cause de maternité peuvent se référer71. De plus, la prise de congé 

parental a des incidences financières importantes : si les bonus de juin et de 

décembre sont versés, sous conditions, le traitement ne l’est pas durant la 

durée du congé parental et n’est que partiellement compensé par le 

versement d’une allocation par la mutuelle spécialisée des agents du 

ministère de la Défense, dont le montant, dégressif, dépend de la durée du 

congé. Si le couple est militaire, c’est le conjoint dont le traitement est 

inférieur qui prendra le congé parental. Enfin, durant la période de congé 

parental les promotions sont gelées. 

En juillet 2002, l’agence de Défense a expérimenté un premier régime 

de puéricultrices familiales, Hoiku mama, et de baby-sitting auxquelles les 

militaires pourraient confier dans la journée leurs enfants en bas âge72. 

À partir de septembre 2007, le ministère a institué un système de réemploi 

d’anciens membres de la Jieitai pour la durée du congé parental, ninkitsuki 

jieikan, étendu à partir de 2014 au remplacement des couples de militaires 

prenant simultanément un congé parental73. Toutefois, cette nouvelle 

 
 

71. Voir le site du ministère de la Défense japonais : www.mod.go.jp. 

72. Asagumo shinbun, 1er août 2002. En avril 2002, des services de baby-sitting avaient été ouverts 

à la suite de contrats conclus entre la mutuelle des agents de l ’agence de Défense et des sociétés de 

service spécialisées. 

73. Pour une durée maximale de trois ans, ce qui représente par exemple pour les FTA entre 20 et 

40 embauches provisoires par an. Voir le site du ministère de la Défense japonais : www.mod.go.jp. 

Voir également l’instruction n° 156 du 31 août 2007 du ministère de la Défense, disponible sur : 

http://www.mod.go.jp/j/profile/worklife/book/pdf/handbook_h30.pdf
http://www.mod.go.jp/gsdf/about/recruit/fixed-term/index.html
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institution peine à s’implanter, en particulier dans les FAA, par manque 

d’information, mais aussi, en raison du caractère plus technique de cette 

armée, et de la rareté des compétences requises. Elle a suscité de surcroît la 

méfiance des spécialistes des études de genre au motif qu’elle pourrait 

inciter les pouvoirs publics à demander aux femmes en activité de quitter la 

Jieitai pour constituer une « réserve » de remplacement, et qu’elle 

conforterait l’image de femmes militaires réduites à une force d’appoint 

moins « performante » que les hommes74. Surtout, les militaires doivent 

être mobilisables à tout instant. C’est la raison pour laquelle, en cas 

d’urgence, notamment pour cause de catastrophes naturelles, il existe dans 

173 bases des FAD des espaces dédiés temporairement à l’accueil des enfants 

en bas âge, mais pour une durée maximale de cinq jours75. Il n’y a encore 

que peu de crèches ou de garderies pérennes accessibles 24h/24 : l’on 

compte quatre établissements de ce type pour les FTA, le premier ayant 

ouvert sur la base de Mishuku (Tokyo) en avril 2007. Pour les FMA, la base 

navale de Yokosuka s’est dotée d’une crèche en 2010. S’agissant des FAA, la 

première crèche a été ouverte sur la base d’Iruma (préfecture de Saitama), 

en avril 2016. Dans la majorité des cas, ces établissements relèvent de 

contrats de délégation privée conclus par les bases et les centres 

départementaux d’information et de recrutement des FAD. Ils offrent des 

services certes irremplaçables, notamment pour les couples de militaires 

mobilisés pour des missions de longue durée, mais ils ont un coût élevé pour 

les familles (estimé au minimum entre 60 000 et 80 000 yens mensuels 

selon l’âge de l’enfant), en dépit du soutien apporté par la mutuelle des 

agents du ministère. Certaines familles préfèrent, dans ces conditions, 

s’organiser pour assurer, sur la base de la réciprocité, la garde de leurs 

enfants. 

Quoi qu’il en soit, à terme, la question du financement de ces crèches 

ne manquera pas de se poser : le gouvernement va très vite être pris entre 

deux feux, avec d’un côté la pression grandissante des familles de militaires 

 
 

www.clearing.mod.go.jp. Pour une durée maximale de trois ans. Ce qui représente par exemple pour 

les FTA entre 20 et 40 embauches provisoires par an. Consultés en février 2019. 

74. Satô Fumika, Gunji soshiki to jendâ, op. cit., p. 258-259. 

75. Takeda Hiroshi, directeur du personnel et de la formation du ministère de la Défense, chambre 

des Conseillers, commission des affaires étrangères et de la défense, n° 3, 7 décembre 2017. Sur la 

prise de conscience de la nécessité de développer le système des crèches, notamment lorsque mari 

et femme sont eux-mêmes des militaires, et depuis que les femmes ont accès aux navires de surface 

des FMA, voir : Satô Shigeki, député Kômeitô, chambre des Représentants, commission sur les 

affaires de sécurité, n° 4, 9 avril 2010 ; Watanabe Shû, vice-ministre de la Défense, chambre des 

Conseillers, commission du budget, n° 5, 17 novembre 2011. Dans le même sens voir les 

« Propositions » de 2018 de l’Amicale des Forces d’autodéfense, Taiyûkai, p. 24, disponibles sur : 

www.taiyukai.or.jp. On remarquera que dans les rapports des années précédentes, l ’Amicale ne 

s’était guère intéressée à la situation particulière des femmes de la Jieitai. 

 

http://www.clearing.mod.go.jp/kunrei_data/a_fd/2007/ax20070831_00156_000.pdf
http://www.taiyukai.or.jp/30seisakuteigen.pdf
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pour que ces dépenses d’hébergement soient mieux prises en charge par 

l’État (en contrepartie précisément des servitudes auxquelles les militaires 

sont assujettis) et, de l’autre, ceux qui estiment qu’un tel soutien financier 

introduirait une inégalité entre les citoyens et rappellerait le scandale des 

spots de golf bon marché installés dans les bases aux frais des 

contribuables… 

La Jieitai et le sexisme ordinaire :  
la caserne en tant qu’espace sexué  
de cohabitation 

À l’origine, comme le rappellent les « anciennes » ayant intégré les FAD, les 

locaux n’étaient pas adaptés pour accueillir les femmes : elles n’avaient ni 

toilettes ni lieux dédiés pour se changer. Avec l’augmentation du nombre de 

femmes dans les forces armées, les FAD ont été obligées de procéder à des 

aménagements : étages réservés aux femmes dans les casernes les plus 

anciennes, construction de quartiers féminins sur les bases plus récentes 

dans le cadre de la politique de rénovation des infrastructures, avec accès 

verrouillé aux hommes. La ségrégation des espaces de vie, qui ne concerne 

évidemment pas les repas, l’entraînement et la formation dans la journée, 

vise à préserver les femmes de la promiscuité propre à la vie de caserne. Il 

reste néanmoins des problèmes : le chef de l’état-major de la Marine, 

l’amiral Takei Tomohisa, reconnaissait en 2014 que la Marine avait de la 

peine à recruter des femmes en raison des servitudes particulières de la vie 

de marin qui oblige à passer plusieurs semaines, voire plusieurs mois, en 

mer. Son homologue des FTA, le général Okabe Toshiya, admettait de son 

côté que la plupart des bases terrestres des FAD étaient anciennes et que leur 

rénovation et mise aux normes pour accueillir des femmes avaient un coût 

difficile à assumer dans le cadre des contraintes budgétaires actuelles. Le 

chef de l’état-major intégré des FAD, l’amiral Kawano Katsutoshi, soutenait 

pour sa part en 2016, de façon plus directe, mais aussi plus abrupte, que 

« faute d’accroissement de la proportion des femmes dans les FAD, la 

défense du Japon n’est pas tenable ». Ces prises de position suggèrent la 

nécessité de mettre en place des mesures d’accompagnement budgétaires 

pour faire face à la place grandissante des femmes dans les FAD76. Toutefois, 
 
 

76. S’agissant de l’exercice 2018, un budget de 1,8 milliard de yens a été dégagé pour la création, 

l’aménagement ou la rénovation des quartiers féminins à l’intérieur des installations et bases des 

FAD, soit une augmentation de 28 % par rapport à l’exercice précédent. À ce sujet, voir : Iwaya 

Takeshi, ministre de la Défense, chambre des Représentants, commission sur les affaires de 

sécurité, n° 2, 13 novembre 2018. Un aménagement qui passe aussi par l’amélioration du confort : 

moins de lits superposés dans les chambrées, plus de miroirs, rénovation des toilettes, bains et 

douches. À propos des critiques anciennes concernant la vétusté et l ’inadéquation des locaux 

réservés aux femmes, voir : Yoshida Yukihisa, Parti démocrate-socialiste, chambre des Conseillers, 
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si la déclaration de l’amiral Kawano est bien en phase avec la position du 

Cabinet, il n’est pas interdit d’y voir, avec la dramatisation des enjeux, un 

moyen de faire pression sur ses collègues, dont les objections avancées 

cachent peut-être des motifs moins avouables. Mais cette politique à des 

limites : l’Académie de Défense par exemple n’accueillera que 60 

postulantes sur 480 en 2018, faute de locaux suffisants. Il va sans dire que 

la récente décision d’admettre des femmes dans les équipages de sous-

marins obligera également les FMA à adapter les bâtiments pour les 

accueillir. 

La cohabitation des deux sexes sur les bases n’est pas exempte de 

difficultés, comme en témoignent non seulement, comme on l’a vu, les 

méandres de la politique d’ouverture des emplois militaires aux femmes, 

mais aussi les réactions d’une partie de l’encadrement au principe d’égalité 

des chances au milieu des années 1980 souvent perçu comme une intrusion 

intempestive du pouvoir civil dans les affaires militaires. De plus, les 

améliorations et adaptations nécessaires pour garantir la sécurité et les 

conditions de vie des personnels féminins dans les casernes ont parfois 

suscité de la jalousie au motif que les femmes bénéficiaient d’installations 

plus modernes et confortables que les espaces dévolus aux hommes77. 

En outre, la « féminisation » des emplois militaires a contribué à cristalliser 

les oppositions à la présence des femmes dans les FAD, tolérée quand seuls 

les emplois d’infirmières leur permettaient de faire carrière, mais plus 

difficile à admettre lorsque les deux sexes furent en concurrence pour l’accès 

aux emplois concernés. Les réactions de rejet furent alors de deux types : 

essentialistes, selon lesquelles les femmes n’ont rien à faire dans les FAD ; 

elles sont assujetties à des cycles menstruels qui peuvent les rendre 

momentanément inaptes au service actif en première ligne ; elles ne peuvent 

pas faire leurs besoins en plein air… Et fonctionnalistes : l’instruction 

militaire des femmes requiert plus de temps que celles des hommes pour 

parvenir au même niveau, ou à un niveau comparable, de compétences, 

d’efficacité et d’opérationnalité ; les armes de tir sont conçues pour des 

physiques masculins et non féminins ; il n’existe pas de tournois d’équipes 

de football ou de base-ball mixtes, alors pourquoi féminiser les FAD ? La 

féminisation des armées est une idée de gauche, voire stalinienne… Dans la 

plupart des cas, les arguments essentialistes et fonctionnalistes se 
 
 

commission du Cabinet, n° 1, 8 décembre 1992,. Concrètement, la base navale de Yokosuka a 

accueilli 219 nouvelles recrues en 2018, contre 120 seulement en 2016. Les capacités d ’accueil 

risquant d’être saturées, la base navale de Sasebo pourrait être agrandie. 

77. Voir par exemple pour l’Académie de Défense : Sekizaki Yôko, « Onna datera no bôdai ikkisei 

shimatsu-ki » [Chroniques de vie de la première promotion de femmes à l ’Académie de Défense], 

Shinchô, n° 45, 1994, p. 172-174. La première promotion de femmes admises à l’Académie en 1992 

comptait 39 personnes. 

 



Japonaise et militaire ? La féminisation des professions…  Éric Seizelet 

 

58 

 

conjuguent pour légitimer soit l’exclusion des femmes des forces armées, 

soit pour les cantonner à des emplois et missions typiquement féminins – 

du moins présentés comme tels – soit pour servir, à la rigueur, de faire-valoir 

aux emplois masculins. La presse japonaise se fait ainsi régulièrement l’écho 

des turpitudes de certains militaires et des sanctions dont ils font l’objet : 

intrusion dans les espaces réservés aux femmes, vols de dessous féminins, 

exhibitionnisme, propos et comportements déplacés78. 

Néanmoins, aujourd’hui, les réactions hostiles à la présence des 

femmes ne sont pas uniformément distribuées dans le corps militaire : elles 

sont en perte de vitesse dans les organismes de formation, en particulier à 

l’Académie de Défense, et chez les officiers ; elles persistent davantage chez 

les MdR et de façon générale chez les militaires plus âgés que chez les plus 

jeunes79. L’omniprésence des femmes dans les posters de recrutement peut 

revêtir, selon les supports, un caractère sexué, sinon sexuel, implicite : en 

utilisant par exemple des personnages de fiction d’anime ou de mangas, les 

FAD peuvent se permettre des audaces impossibles avec des personnages 

réels. Ainsi un poster récent du centre d’information et de recrutement de 

Shiba (municipalité d’Ôtsu) montre trois jeunes figures féminines courtes 

vêtues laissant entrevoir ce qui ressemble à un dessous féminin. Devant les 

protestations sur les réseaux sociaux, le centre se défendit on ne peut plus 

maladroitement en indiquant que ce type de figures était « populaire » − 

mais auprès de qui ? − et qu’il ne s’agissait pas d’un dessous féminin mais 

d’une… culotte ! En définitive, le ministère finit par ordonner le retrait de 

l’affiche80. Cet incident montre que la politique de communication des FAD 

n’est pas à l’abri des phénomènes de « lolitaïsation » et de la « soft-

pornoïsation » qui ont envahi les représentations archétypales de 

l’adolescente dans les médias populaires. 

 

 

78. En octobre 2016 un militaire affecté au centre d’information et de recrutement d’Akita avait 

confectionné 130 posters critiques à l’encontre de la ministre de la Défense Inada Tomomi, intitulés 

« Pas digne de confiance pour deux sous » ; voir : Sankei nyûsu, 25 novembre 2016. Dérive 

misogyne ? De source militaire, on s’en défend : si le poster est jugé « inapproprié », on juge tout 

de même que la ministre par ses tenues et son comportement parfois désinvoltes, comme la visite 

d’un sous-marin en escarpins, a provoqué l’ire des militaires et que sa demande de sanction est 

exagérée ; voir : Nikkan gendai, 2 décembre 2016. Sur les mésaventures vestimentaires de la 

ministre, voir : Daily shinchô, 9 février 2017. 

79. On trouve aussi des arguments curieux défendus par les partisans du maintien de l ’article 9. À la 

suite d’une conférence de presse tenue par la ministre de la Défense Inada Tomomi en avril 2017 

évoquant la possibilité pour les femmes de servir dans les unités combattantes de chars et de 

l’infanterie, un professeur de droit constitutionnel de l ’Université Nagoya Gaku-in devint la risée 

des réseaux sociaux en indiquant que le souffle d’une explosion pourrait arracher leurs uniformes 

et révéler leurs… formes ! 

80. Kyôto shinbun, 28 février 2019 ; Yomiuri shinbun, 2 mars 2019. Sur la lettre de protestation du 

4 mars 2019 au ministre de la Défense de la Ligue nationale des élues féministes , voir : Zenkoku 

fueminisuto giin, josei renmei, disponible sur : www.facebook.com. 

https://www.facebook.com/afer.fem/photos/a.884552151654453/1896164037159921/?type=3&theater
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Le poster litigieux du centre d’information et de recrutement du département de Shiba. 

Dans ce type de média, les femmes membres des FAD demeurent, pour 

une large part, des objets sexuels fantasmés où se côtoient, et se croisent, les 

figures ambivalentes et hyperboliques de la surféminisation et de la 

surmasculinisation. Au registre de la surféminisation, l’idée que la Jieitai 

accueille de « jolies femmes », bijin, qui n’ont pas abdiqué, sous l’uniforme 

et le treillis militaire, leur « féminité », josei rashii. Ce trait est partagé par 

la communication des FAD. Les médias chinois se font même l’écho d’un 

calendrier de la Jieitai publié en 2014 et illustré entièrement de photos de 

femmes-mannequins ou des vedettes de télévision en uniformes « pour 

remonter le moral des troupes ». En réalité, il ne s’agissait pas d’un 

calendrier publié par les FAD, mais d’un supplément au mensuel MAMOR 

qui comporte également de nombreuses couvertures féminines du même 

type. Le Japon est sans doute l’un des rares pays où il est possible par ailleurs 

de se procurer des figurines en résine de soldates ainsi que des recueils de 

photographies qui leur sont consacrés (peu importe qu’il y soit fait appel le 

plus souvent à des jeunes femmes étrangères au milieu militaire). La « jolie 

femme » en uniforme est un symbole de « fashionabilité », elle a 

nécessairement du « charme » et fait un travail « exceptionnel ». Elle pose 

en tenue de camouflage, mais aussi en survêtement de sport, en maillot de 

bain, en tailleur, en kimono – en somme, dans toute une série de 

configurations et d’attitudes qui mettent en valeur une féminité polyvalente 

et dûment paramétrée à l’aune de ses mensurations. On imagine 

difficilement une telle présentation pour les hommes. 

La surmasculinisation dans la presse populaire est plus historiquement 

datée : dans les années 1970, à une époque où il y avait peu de femmes dans 

la Jieitai, elle est associée à une perte d’identité féminine dans la mesure où 

elle est représentée dans des rôles et des situations qui ne la distinguent pas, 
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fondamentalement, des hommes. Elle revient en force dans les années 1990, 

lorsque la majorité des emplois des FAD sont ouverts aux femmes et que ces 

dernières commencent à accéder aux fonctions d’encadrement, mais dans 

trois orientations différentes : la première souligne jusqu’à la caricature le 

risque de castration à travers des figures intimidantes de femmes-soldats à 

l’allure hommasse ; la seconde joue sur une représentation érotisée du corps 

féminin sous uniforme : la jeune fille y est représentée tantôt en treillis, 

tantôt en petite tenue, manipulant une arme, mais dans des postures 

aguichantes et lascives. Ce type de représentation de la femme-soldat, 

longtemps absent de l’univers des mangas et des anime, s’est 

particulièrement développé dans la culture populaire Moe81 depuis le milieu 

des années 1990 lorsque la Jieitai − et particulièrement la place et le rôle des 

femmes militaires − a bénéficié d’une forte couverture médiatique à 

l’occasion des grandes catastrophes naturelles qui ont secoué l’archipel ; la 

troisième valorise la femme-soldat, et singulièrement l’officier, comme un 

condensé de vertus masculines − endurance, esprit de compétition, ténacité 

– pour mener de front vie de famille et vie professionnelle. Cette valorisation 

s’accompagne, sur les réseaux sociaux notamment, d’une relativisation, 

voire d’une certaine méfiance à l’égard du critère esthétique : la « beauté » 

n’exclue pas le caractère dont il a fallu faire preuve pour s’imposer dans ce 

monde d’hommes ; l’ombre de la femme dominatrice n’est pas très loin, mais 

privée de sa dimension caricaturale. 

Le harcèlement sexuel dans les FAD 

La Jieitai, comme toutes les armées en voie de féminisation partielle, n’est 

évidemment pas à l’abri des dérives liées à la cohabitation durable des sexes 

sur les bases. L’institution militaire, de façon générale, constitue un 

environnement particulièrement propice aux violences sexuelles de tous 

ordres : prédominance de l’élément masculin, encasernement, cohabitation 

avec des hommes jeunes, société fortement hiérarchisée, esprit de corps, 

alcoolisme82. 

 

 

81. Le terme Moe désigne dans le langage des adolescents le sentiment de forte addiction et 

d’attachement à l’égard de certains personnages de mangas ou de célébrités. Ce type de 

représentation a fait son apparition dans les posters féminins de recrutement des FAD en avri l 2010 

à Tokushima. 

82. Pour le cas de la France par exemple, voir : Leila Minano et Julia Pascual, La guerre invisible. 

Révélations sur les violences sexuelles dans l’armée française, Les Arènes et Causette, 2014 ; Didier 

Bolelli et Brigitte Debernardy, « Rapport de la mission d’enquête sur les cas de harcèlement, 

agressions et violences sexuels dans les armées », ministère de la Défense-La Documentation 

française, avril 2014. Pour un aperçu de la littérature anglo-saxonne sur la question, voir : Jill 

Hunter Williams et al., « The Effects of Organizational Practices on Sexual Harassment and 

Individual Outcomes in The Military », Military Psychology, 1999, vol. 11, n° 3, p. 303-328 ; Valerie 
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La lutte contre le harcèlement fait l’objet d’une réglementation 

spécifique remontant à l’instruction modifiée n° 29 du 31 mars 1999 et des 

circulaires subséquentes, prises à la suite d’une première enquête de 

l’agence de Défense rendue publique en 199883. Ces textes désignent les 

responsables civils et militaires en charge des politiques de prévention et 

d’éducation ; ils définissent les comportements, agissements et propos 

susceptibles de constituer un harcèlement sexuel tant sur les lieux de travail 

qu’à l’extérieur ; ils mettent en place des systèmes de traitement des plaintes 

et soulignent que les auteurs d’actes de harcèlement s’exposent à des 

sanctions disciplinaires. Les budgets consacrés à la lutte contre le 

harcèlement sexuel restent cependant modestes : 7,58 millions de yens en 

2017 contre 2,10 millions en 2016. Ce triplement ne signifie pas que les cas 

de harcèlement sexuel ont considérablement progressé à l’intérieur du 

ministère de la Défense mais participe plutôt d’une prise de conscience 

tardive du phénomène. Une autre enquête effectuée en août 2007 révèle 

néanmoins une évolution des mentalités : 94,7 % des hommes interrogés 

considèrent que l’« imposition de relations sexuelles non consenties » relève 

du harcèlement sexuel ; de même pour « l’affichage de posters de femmes 

nues ou en maillot de bain » sur les lieux de travail, à hauteur de 66,1 %, 

contre 26,8 % lors la précédente enquête de 1998. La proportion des femmes 

qui déclarent avoir été victimes de harcèlement sexuel est passée en dix ans 

de 37,8 % à 13,4 % ; les « attouchements » volontaires de 59,8 % à 20,3 %, 

les viols et tentatives de viol de 7,4 % à 1,5 %, les relations sexuelles non 

consenties de 18,7 % à 3,4 %. Une réduction sensible, mais qui fait ressortir 

le poids de la hiérarchie parmi les auteurs de harcèlement : le supérieur 

hiérarchique direct (28,8 %), en légère diminution ; un plus haut gradé que 

 
 

A. Stander et Cynthia Thomsen, « Sexual Harassment and Assault in the U.S. Military: A Review of 

Policy and Research Trends », Military Medicine, janvier 2016, vol. 181, p. 20-27. 

83. Voir le site du ministère de la Défense japonais : www.clearing.mod.go.jp. Pour les tableaux 

illustratifs, voir : www.mod.go.jp. Sur l’interpellation du gouvernement à propos de la gravité des 

faits révélés par l’enquête de 1998, voir : Kimi Tomoko, Parti communiste, chambre des Conseillers, 

commission de la loi de règlement budgétaire, n° 10, 28 mai 2007. Sur la convocation des chefs 

d’état-major des trois armées par la direction de l’agence de Défense à propos du harcèlement 

sexuel dans les FAD, voir : Norota Hôsei, directeur de l’agence de Défense, chambre des 

Représentants, commission sur les affaires de sécurité, n° 4, 13 mai 1998. Sur la création d’une 

semaine spéciale de sensibilisation au harcèlement sexuel au sein des FAD, voir : Watanabe Atsushi, 

directeur du personnel et de la formation du ministère de la Défense, chambre des Représentants, 

commission sur les affaires de sécurité, n° 5, 11 avril 2008. Sur le lien entre ces instructions et les 

enquêtes diligentées par les services du ministère, voir : Watanabe Atsushi, chambre des 

Représentants, commission du budget, section n° 1, n° 1, 20 février 2009. Watanabe évoque 

également la révision de la loi sur l’égalité des chances en matière d’emploi intervenue en 2007, et 

qui fait désormais obligation à tout employeur de mettre en place un plan contre le harcèlement 

sexuel. Les statistiques communiquées à la Diète font état, entre 1999 et 2007, de 465 plaintes 

administratives pour harcèlement, soit une cinquantaine par an, et de 67 sanctions, soit sept par an 

en moyenne. À ce sujet, voir : Watanabe Atsushi, chambre des Conseillers, commission des affaires 

étrangères et de la défense, n° 4, 24 mars 2009. 

http://www.clearing.mod.go.jp/kunrei_data/a_fd/1998/ax19990331_00029_000.pdf
http://www.mod.go.jp/igo/compliance/digest/pdf/cg5_taiin-20.pdf
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le supérieur hiérarchique direct (14 %) ; un autre gradé (38,5 %), ces deux 

dernières catégories en légère augmentation. Ces statistiques confirment la 

liaison entre abus de pouvoir et harcèlement dans la Jieitai84. 

Les dispositifs de traitement, d’information et de sensibilisation 

existent mais sont-ils suffisamment efficaces pour enrayer la banalisation du 

harcèlement sexuel à l’intérieur des FAD ? La réponse est mitigée : l’enquête 

précitée de 2007 montre que 86 % des femmes et 93 % des hommes ont reçu 

une formation sur la prévention du harcèlement. Cependant, si 79 % des 

femmes interrogées connaissent le nom du correspondant harcèlement dans 

leur corps de rattachement, elles ne sont que 4 % à y avoir recours en cas de 

difficultés. En d’autres termes, les femmes ne font pas beaucoup confiance 

aux mécanismes internes de traitement des affaires de harcèlement85. Près 

de la moitié des personnes interrogées jugent que l’efficacité des mesures de 

prévention est liée à l’« amélioration des rapports humains sur les lieux de 

travail », mais aussi à la « diffusion de cas et d’exemples concrets de 

harcèlement » et à l’aggravation des sanctions86. Le second problème réside 

dans le caractère exemplaire de ces dernières : en décembre 2013 par 

exemple, le général de l’armée de l’Air Yasukawa Takahiro, convaincu 

d’avoir harcelé trois de ses subordonnées, a été muté et n’a écopé que de cinq 

jours de mise à pied. En juillet 2014, 60 jours de mise à pied ont été imposés 

à un sergent-major ayant commis des outrages à la pudeur à l’encontre de 

dix-huit de ses subordonnées87. 

En outre, l’enquête de 2007 fait surtout ressortir la diminution des cas 

les plus graves de harcèlement, ceux qui sont passibles à la fois de sanctions 

disciplinaires et de sanctions pénales. Mais le harcèlement peut aussi 

emprunter les formes plus bénignes du sexisme ordinaire susceptibles de 

détériorer à la longue l’environnement de travail, les conditions de vie et la 

dignité des femmes militaires. La caractérisation du harcèlement sexuel 

dans les FAD reste souvent difficile à établir. D’autant plus que la tendance 

est à qualifier, sous ce label, des conduites et comportements relevant du 

harcèlement moral et de l’abus de pouvoir, et que les instructions précitées 

 

 

84. « Bôeishô shokuin sekushuaru harasumento chôsa kekka » [Résultats de l’enquête sur le 

harcèlement sexuel auprès des personnels du ministère de la Défense], avril 2008, disponible sur : 

www.mod.go.jp. 

85. Sur la revendication par la gauche japonaise de la mise en place d’un ombudsman indépendant 

pour traiter les cas de violences, de suicides et de harcèlement à l’intérieur des FAD, voir : Yamauchi 

Sokushin, Parti social-démocrate, chambre des Conseillers, commission des affaires étrangères et 

de la défense, n° 13, 6 mai 2009. 

86. Akahata shinbun, 22 avril 2008. 

87. Mainichi shinbun, 26 août 2014. À l’inverse, un capitaine des FTA a fait l’objet d’une suspension 

partielle de traitement en février 2019 pour avoir giflé trois de ses subordonnés qui s’étaient moqués 

de leurs camarades femmes de l’École d’éducation physique de la Jieitai. Voir : Saitama shinbun, 

12 février 2019. 

http://www.mod.go.jp/j/press/news/2008/04/21_03.pdf
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attirent l’attention sur les différences de perception individuelles. La culture 

militaire, comme dans toutes les armées, y est volontiers machiste, voire 

paillarde : jusqu’où des propos égrillards, des allusions à la coupe de cheveux 

ou au tour de poitrine peuvent-ils passer pour des actes de harcèlement ? De 

plus, le sondage de 2007 indique à cet égard que confrontées à un acte de 

harcèlement, 21 % des femmes décident « de ne pas en tenir compte », et 

41 % « de ne pas le prendre au sérieux ». En d’autres termes, 62 % des 

femmes interrogées ne souhaitent pas donner suite à un acte de harcèlement 

dont elles sont victimes ou témoins. Une occultation volontaire que les 

analystes interprètent comme le souhait de ne pas voir compromettre la 

légitimité de leur propre position dans la structure, mais qui a pour 

inconvénient de banaliser les conduites répréhensibles88. 

Les enquêtes et interviews conduites auprès des femmes militaires de 

la Jieitai révèlent la complexité du problème sur le terrain. Leurs camarades 

qui quittent la Jieitai à cause du machisme ambiant n’attirent guère leur 

sympathie : elles se sont illusionnées sur le milieu militaire auquel elles 

n’ont pas su s’intégrer. S’apitoyer sur leur sort serait un aveu de faiblesse qui 

fragiliserait davantage la place des femmes dans les FAD et ferait le jeu des 

thèses essentialistes. Certes, elles ne légitiment pas le harcèlement sexuel, 

mais elles admettent que l’insertion des femmes dans un milieu où il n’y a 

qu’une femme pour 9,1 hommes passe par des compromis inévitables avec 

cette culture militaire. De façon générale, les femmes de la Jieitai sont peu 

sensibles aux arguments des féministes japonaises qui ne se sont fait guère 

entendre sur le thème de la lutte contre le harcèlement sexuel dans les FAD. 

On leur reproche aussi leur dogmatisme, leurs présupposés idéologiques 

ainsi que leur manque de connaissance du terrain89. 

La voie judiciaire est périlleuse ; le recours aux tribunaux est une arme 

à double tranchant. D’abord parce qu’il n’est pas certain que le ministère 

public soit persuadé que les faits incriminés nécessitent l’ouverture d’une 

information pénale, et parce que les victimes qui se plaignent de 

harcèlement peuvent faire l’objet d’attaques pour diffamation90. Ensuite, 

parce qu’en publicisant le conflit, on le rend irréversible : le recours à la 

justice signifie pour la demanderesse le départ, volontaire ou imposé, de la 

Jieitai. Enfin parce qu’elle donne lieu à des tentatives de récupération 
 
 

88. Satô Fumika, Gunji soshiki to jendâ, op. cit., p. 265-266. 

89. Un point de vue partagé par des spécialistes des études de genre : Nakayama Michiko, « Ronten 

toshite no “josei to guntai” », op. cit., p. 58 : Satô Fumika, Gunji soshiki to jendâ, op. cit., p. 12 ; 

Kondô Kazuko, « Fueminizumu to guntai. Hanasaki Kôhei san no mondai teiki ni kotaete », op. cit., 

p. 13 ; Kanô Mikio, « [Jampu ichiban !] Josei heishi sentô haichi he ? » [Un « saut décisif ». Vers 

l’affectation des femmes militaires à des formations de combat ?], Inpakushon, n° 80, 1993, p. 165. 

90. Le cas s’est produit en mars 2015 à propos d’une affaire d’abus de pouvoir sur la base des FMA 

d’Atsugi. L’affaire est intéressante car elle opposait une femme-officier à l’une de ses subordonnées 

qui avait dénoncé sur un site spécialisé les brimades dont elle avait fait l’objet. 
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politique. Ainsi, en mai 2007, la justice japonaise fut saisie pour la première 

fois par une militaire en activité d’un cas de harcèlement sexuel. Son contrat 

d’engagement n’avait pas été renouvelé en mars 2007. En juillet 2010, le 

tribunal de district de Sapporo lui donne gain de cause et condamne l’État à 

lui verser 3 800 000 yens de dommages et intérêts et de frais d’avocat, pour 

réparation du préjudice subi et pour négligence de la part de l’autorité 

hiérarchique91. L’État renonçant à faire appel, la décision est devenue 

définitive. Il est vrai qu’en mars de la même année, les médias avaient révélé 

que pour la première fois dans l’histoire de l’Académie de Défense, trois 

cadets avaient été arrêtés pour tentative d’agression sexuelle en réunion et 

qu’en juillet 2010, une première condamnation pénale – trois ans de travaux 

forcés assortis de cinq ans de sursis – était tombée92. En faisant appel de sa 

condamnation, l’État aurait été pris en porte-à-faux par rapport au discours 

officiel de lutte contre le harcèlement. 

La gauche japonaise, et notamment le Parti communiste japonais et le 

Parti social-démocrate, avait dénoncé avec virulence ces agissements 

comme contraires aux droits fondamentaux des soldats et rappelant même, 

pour certains, les précédents fâcheux des abus sexuels à grande échelle 

commis par les armées impériales et la « tradition » dite des « femmes de 

réconfort », le système militaire de prostitution organisé dans les colonies et 

territoires sous contrôle japonais entre 1931 et 194593. La charge était sans 

doute bien outrancière, mais la question du harcèlement sexuel et leur 

traitement par les pouvoirs publics fournissent un angle d’attaque aux forces 

résiduelles de l’opposition de gauche qui contestent encore la légitimité 

constitutionnelle des FAD. Cette vision est très loin d’être partagée par 

l’opposition parlementaire dans son ensemble qui s’est jointe à la majorité 

conservatrice emmenée par le Parti libéral-démocrate et le Kômeitô, 

accusant la gauche de vouloir, à partir de cas isolés, de faire le procès des 

FAD. Il n’en est pas moins vrai qu’à l’ère des réseaux sociaux, il est de plus 

en plus difficile aux autorités de taire toutes les formes de harcèlement dont 

les femmes militaires peuvent être la cible : abus de pouvoir (pâwâ hara), 

harcèlement moral, sexuel, ainsi que les réponses, ou l’absence de réponse, 

que la hiérarchie y a apportées. 

 
 

91. Dans cette affaire, le responsable du harcèlement, un adjudant des FAA, avait eu un jour de mise 

à pied et son responsable hiérarchique un « avertissement ». Voir : www.joseishugyo.mhlw.go.jp. 

L’avertissement, écrit ou oral, n’est pas inscrit au dossier de l’agent. Ironie du sort : la victime 

appartenait à la région militaire nord des FAD dont l’ancien chef d’état-major, le général Miyashita 

Kesayoshi, devait lui-même être démis de ses fonctions de directeur de l’École technique n° 1 des 

FAA en septembre 2008 et être sanctionné d’une mise à pied de trois jours pour les mêmes raisons. 

À ce sujet, voir : Yomiuri shinbun, 26 novembre 2008. 

92. Jiji tsûshinsha, 4 mars 2010 ; Sankei shinbun, 11 mars 2010. 

93. Akahata shinbun, 8 août 2010. 

http://joseishugyo.mhlw.go.jp/joho/data/2014_0316_01.html


Conclusion 

La féminisation des FAD participe d’un mouvement international global 

dans les armées visant à accroître l’accès des femmes aux emplois militaires, 

tant sur le plan quantitatif – augmenter la part des femmes dans les forces 

armées – que qualitatif, en autorisant l’accès à une gamme de plus en plus 

étendue d’emplois et de spécialités. Au Japon, ce mouvement ne s’inscrit pas 

uniquement dans une logique de promotion des droits de la femme mais 

aussi, et peut-être surtout, de protection de l’institution militaire pour 

répondre à la multiplicité des défis, démographiques et géopolitiques, à 

relever94. L’on assiste en parallèle à un durcissement du discours politique 

en matière de sécurité et de défense, et en l’absence, soulignons-le, de 

solution de rechange telle que la réintroduction de la conscription, souvent 

évoquée mais difficilement praticable pour des raisons à la fois politiques et 

constitutionnelles95. En conséquence de ces défis, il n’est d’ailleurs pas exclu 

que le Japon, échaudé par l’expérience sud-soudanaise, revoie à la baisse le 

format de ses opérations extérieures. 

Il n’en est pas moins vrai que cette logique de « protection » de 

l’institution militaire est elle-même ambiguë. Au moins à un double point de 

vue : d’abord, elle participe d’une conception « utilitariste » selon laquelle la 

main-d’œuvre féminine, qu’elle soit civile ou militaire, est un gisement de 

compétences sous-utilisé ou sous-exploité en ces temps de dépression 

démographique. Ce qui sous-entend qu’en cas de redressement − 

improbable à court terme, il faut en convenir − de la courbe démographique, 

il serait possible de revenir à une redistribution plus « classique » des rôles 

entre hommes et femmes. Ensuite parce que cette logique de protection reste 

malgré tout tributaire d’un discours normatif sur l’égalité des genres dont 

elle emprunte les atours et la grammaire, mais qui n’a pas encore totalement 

convaincu l’establishment des FAD. Pour ce dernier, si la présence de 

femmes dans les forces armées a globalement un effet bénéfique sur les 

hommes – ils font davantage attention à leur mise et à leur tenue – ainsi que 

 
 

94. Fumika Sato, « Why Have the Japanese Self-Defense Forces Included Women? The State’s 

“Nonfeminist Reasons” », in Setsu Shigematsu et Keith L. Camacho (dir.), Militarized Currents: 

Toward a Decolonized Future in Asia and the Pacific, NED New Edition, University of Minnesota 

Press, 2010, p. 251-276. 

95. Ce point de vue n’est pas partagé par les pacifistes qui considèrent, au contraire, que la 

féminisation des forces armées japonaises constitue un nouveau jalon sur la voie de la 

réintroduction de la conscription. À ce sujet, voir : Nikkan gendai, 5 mai 2017, disponible sur : 

www.nikkan-gendai.com. 

https://www.nikkan-gendai.com/articles/view/news/204696


Japonaise et militaire ? La féminisation des professions…  Éric Seizelet 

 

66 

 

sur leur performance au travail, c’est à la condition qu’elle reste minoritaire 

pour ne pas « entamer la cohésion des FAD », et qu’elle participe surtout 

d’une stratégie de communication et d’image96. Même pour les politiques en 

charge de la défense nationale et les associations proches de la Jieitai, la 

présence d’éléments féminins dans les FAD reste un sujet d’étonnement97. 

En contrepoint, on ne saurait non plus négliger deux facteurs : les civils, à 

l’intérieur même du ministère de la Défense, soutiennent la féminisation des 

FAD au motif que si elle concourt effectivement à l’intégration des femmes 

dans un milieu emblématique de la prédominance masculine, elle ne 

manquera pas d’avoir un effet d’entraînement dans d’autres segments de la 

société japonaise. Sur ce point, la marche sera longue : certes, 

l’administration Abe affiche sa volonté de faire « briller » la position de la 

femme dans la société japonaise. Pourtant le Japon demeure toujours dans 

le peloton de queue des nations les plus frileuses en matière d’égalité des 

genres98. Quant à faire de la place des femmes dans les FAD un étalon de 

l’amélioration du statut de la femme dans l’archipel, il y a sans doute un pas 

que l’institution militaire et la société japonaise ne sont pas encore prêtes à 

franchir. 

Par ailleurs, la valorisation de la féminisation des FAD concourt au 

renforcement de la légitimation même des forces armées japonaises auprès 

du public. Le fait que des femmes décident d’embrasser la carrière militaire 

conforte les assises sociales des FAD en introduisant un élément de diversité, 

à une époque où, certes, les forces politiques qui contestent l’existence même 

des FAD sont en voie de marginalisation, mais dont le statut juridique et les 

missions restent néanmoins un sujet de discorde. On l’a vu en particulier 

lors des grandes manifestations de protestation de l’été 2015 contre 

l’adoption du dernier grand paquet de lois sur la sécurité nationale et, plus 

insidieusement, lors des discussions « techniques » sur la réforme de la 

médecine militaire pour l’adapter à un contexte de guerre. Si donc la 

féminisation des FAD est un facteur important de leur normalisation, cette 
 
 

96. Sabine Frühstück, citant d’anciens officiers généraux et supérieurs des FAD, Uneasy Warriors, 

op. cit., p. 100. 

97. Kitazawa Toshimi, ministre de la Défense, chambre des Représentants, commission sur les 

affaires de sécurité, n° 4, 26 novembre 2009, : « Lors d’une revue maritime, on m’a rendu les 

honneurs militaires sur la passerelle. Le militaire à la manœuvre était de petite taille  : je me suis 

rendu compte que c’était une femme ! Elle avait fait preuve d’une maîtrise totale ! Ah, que nos 

Forces d’autodéfense en soient arrivées là, c’est absolument formidable ! ». Lors du retour de 

mission d’un bâtiment des FMA, Kitazawa fait part de sa stupéfaction à la réaction interloquée d’un 

groupe d’enfants lorsqu’il s’était exclamé : « Alors vous n’avez pas encore trouvé votre papa ? ». Ils 

venaient accueillir leur mère. Voir : chambre des Représentants, commission sur les affaires de 

sécurité, n° 4, 9 avril 2010. Pour un exemple de réaction récente à la démonstration d’une descente 

en rappel d’un hélicoptère par une militaire appartenant au 47e régiment d’infanterie, voir : Taiyû, 

n° 771, 15 juillet 2018. 

98. Au 110e rang, si l’on en croit le rapport 2018 du World Economic Forum intitulé The Global 

Gender Gap Report, avec un indice de 0,662. Disponible sur : www3.weforum.org. 

http://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2018.pdf
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dernière revêt d’autres aspects, et notamment l’alignement de la Jieitai sur 

les forces armées étrangères, et donc un réaménagement constitutionnel ou 

infraconstitutionnel du pacifisme, qui est encore loin d’être acquis. Ceci 

implique le risque que la perspective de la transformation des FAD en 

« armée nationale » ne suscite, dans l’immédiat, une crise des vocations 

dont on ne verrait, pour l’instant, que les prodromes. Et que les politiques 

publiques visant à promouvoir l’emploi féminin dans les FAD, à améliorer 

les conditions de vie des femmes militaires et à mieux concilier vie privée et 

vie professionnelle aient, paradoxalement, un effet néfaste sur leur désir 

d’enfants et ne contribuent guère à la lutte contre le déclin de la natalité dans 

l’archipel99. 

 
 

99. Robert D. Eldridge, « Japan’s Changing Demographics and the Impact on Its Military », 

disponible sur : www.aas2.asian-studies.org. 

http://aas2.asian-studies.org/EAA/EAA-Archives/22/3/1505.pdf
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